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Nouvelle-Aquitaine
GBNA SANTÉ BIENTÔT PROPRIÉTAIRE  
DU GROUPE FRANCHEVILLE
Le groupe bordelais de cliniques privées, GBNA Santé (premier groupe  
privé du secteur Médecine-Chirurgie-Obstétrique en Gironde, deuxième en  
Nouvelle-Aquitaine), annonce avoir signé un contrat de cession pour  
le rachat du groupe Francheville Périgord Santé d’ici à la fin de cet été.  
Il porte sur l’intégration des trois établissements périgourdins :  
l’Hôpital Privé Francheville (rénové ces dernières années avec un service  
d’urgences ultra-moderne, ouvert 24 h/24, 7j/7, un plateau technique  

optimisé et de nouveaux blocs opératoires, un service d’imagerie diagnostique et interventionnelle) ; le SMR  
La Lande Rééducation et le centre de soins en psycho-gériatrie Le Verger des Balans (spécialisé dans  
l’accueil de patients atteints de la maladie d’Alzheimer). Cette acquisition reposerait sur « une augmentation de  
capital apportée par les deux fonds d’investissement qui (l’)accompagnent depuis 2021 : UI Investissement  
et Geneo Capital Entrepreneur », la famille Guichard restant majoritaire. De quoi conforter GBNA Santé, fondé  
en 1967, comme groupe hospitalier de référence dans la région avec 3 000 salariés et 650 praticiens  
libéraux, en poursuivant sa stratégie de développement d’un réseau de soins diversifié et de haut niveau 
d’expertises. Le groupe s’est déjà enrichi de l'acquisition de la Polyclinique Pau Pyrénées en 2020  
et de la Polyclinique de Grand Cognac en 2022, qui s’ajoutent au socle girondin : Polyclinique Bordeaux  
Nord Aquitaine, Polyclinique Bordeaux Rive-Droite, Nouvelle Clinique Bel-Air, Clinique Ophtalmologique  
ORL Thiers, Polyclinique Bordeaux Caudéran, Ehpad Le Parc du Béquet, Clinique d'Arcachon.
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Saint-Médard-en-Jalles
SPATIAL : WAY4SPACE  
À LA MANŒUVRE
Le premier centre européen d’inspiration  
et d’innovation spatiales Way4Space, installé  
en Gironde, a profité du Salon International  
de l’Aéronautique et de l’Espace (SIAE) du Bourget  
pour signer deux conventions majeures.  
L’une avec l’Agence spatiale européenne (ESA)  
marquant leur intérêt commun pour l’économie 
circulaire. L’autre avec le Commandement de l’espace  
(CDE), afin « d’accélérer la recherche de  
solutions duales et de produits spatiaux susceptibles  
de répondre aux besoins des armées ».  
Way4Space a également lancé au SIAE l’appel à  
manifestation d’intérêt (AMI) « Second Skin », en  
partenariat avec les pôles de compétitivité Aerospace  
Valley et Alpha-RLH, qui doit permettre d’identifier  
les futurs membres d’un consortium capables de  
réaliser le projet d’une sous-combinaison  
spatiale connectée à visée sécuritaire et médicale.  
« Way4Space a été créé pour faire émerger  
de nouveaux usages dans le champ de la mobilité  
et des missions spatiales à des fins scientifiques,  
environnementales, commerciales ou encore de  
sécurité. L’espace constituant un enjeu majeur  
de souveraineté pour l’Europe et la France », a 
rappelé Alain Rousset cité dans un communiqué.
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Nouvelle-Aquitaine
UN 4E CONTRAT  

DE PARTENARIAT ENTRE  
LA RÉGION ET LA DGA

Au salon international du Bourget,  
Alain Rousset, président du Conseil régional  

de Nouvelle-Aquitaine, et Emmanuel Chiva,  
délégué général pour l’armement (Direction  

Générale de l’Armement) ont signé le  
4e contrat de partenariat pour le développement  

de l’industrie de défense et des activités  
de recherches duales en Nouvelle-Aquitaine.  

Ce contrat a identifié 3 ambitions : des  
animations et événements pour favoriser les  

rencontres entre les acteurs industriels ou 
académiques et les experts de la défense ;  

stimuler et capter l’innovation duale pour  
favoriser l’accès aux marchés de défense ; et 

accompagner les entreprises à s’adapter aux  
enjeux de demain en renforçant leur compétitivité.

Alain Rousset, président du Conseil régional de Nouvelle-Aquitaine et  
Emmanuel Chiva, délégué général pour l’Armement, lors de la signature du 
contrat de partenariat, le 21 juin dernier au salon du Bourget. 
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UNITEC : UN 3E MANDAT  
POUR DIDIER ROUX

À l’issue de l’assemblée générale d’Unitec,  
Didier Roux a été réélu président de la structure  

d’accompagnement des start-ups de la région  
bordelaise, pour un troisième mandat consécutif.  

Florine Maes et Marie Daniel ont respectivement  
intégré les équipes en tant que secrétaire et trésorière.  

Unitec organise par ailleurs, le 4 juillet prochain,  
le Start-up Day en parallèle des Signaux 2023 au  

Rocher de Palmer. Une journée liant rencontres  
et conférences sur le thème de l’innovation et du  

numérique. Une occasion de rencontrer les  
start-ups soutenues par Unitec et l’écosystème  

régional. Durant la deuxième partie de la  
journée, les participants exploreront les diverses  

tendances du digital. 

Pessac
ILASIS LASER LÈVE 4,4 MILLIONS D’EUROS

Le fabricant girondin de dispositifs médicaux laser pour l’ophtalmologie, Ilasis Laser, boucle une levée  
de fonds de plus de 4 millions d’euros, réalisée auprès d’un pool de business angels, d’IRDI Capital Investissement  

et de NACO (Nouvelle-Aquitaine Co-investissement). L’entreprise, basée à Pessac, qui avait réalisé  
un premier tour d’amorçage de 2,2 millions d’euros en 2021, conçoit, fabrique et commercialise Rx, le premier  

instrument laser femtoseconde dédié à la chirurgie de la cataracte. L’entreprise va désormais pouvoir  
financer son développement commercial en Europe et l’approbation de son dispositif par la FDA américaine avant  

une commercialisation aux États-Unis. « Ilasis ambitionne de devenir un acteur majeur des dispositifs médicaux  
en appliquant sa méthode d’innovation frugale à d’autres problématiques. Les technologies les plus pointues doivent  

être mises au service du plus grand nombre en simplifiant les dispositifs et leur usage », assure dans  
un communiqué François Salin, président d’Ilasis Laser.

L'instrument Rx 
d'Ilasis Laser 
sous sa marque 
européenne 
Helix Surgical
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Bordeaux
L'ENTREPRENEUR  
THIERRY FAHMY INTÈGRE  
I&S ADVISER
Première entreprise française indépendante  
d’operating partners, ces entrepreneurs aguerris qui  
épaulent leurs pairs pour les aider à atteindre  
leurs objectifs de croissance, I&S Adviser annonce  
le recrutement du Bordelais Thierry Fahmy.  
Après avoir créé et dirigé 3 entreprises, et investi  
dans plusieurs sociétés, il a décidé de mettre à profit 
son expérience au service des autres entrepreneurs.  
« L’accompagnement opérationnel s’impose comme un  
levier de performance très efficace. Les investisseurs  
et dirigeants français sont de plus en plus conscients de 
sa valeur ajoutée et du fait qu’un operating partner  
aide à aller plus vite, à prendre les bonnes décisions,  
à éviter des erreurs faites par leurs pairs. C’est  
en m’appuyant sur la force de l’équipe I&S Adviser,  
son antériorité sur le marché français et les 
méthodologies spécifiques qu’elle a développées  
que je souhaite épauler les chefs d’entreprise  
dans les défis de développement et de transformation 
qu’ils ont à relever », commente dans un  
communiqué Thierry Fahmy. 

Nouvelle-Aquitaine
BELLE RÉUSSITE POUR  

LA 5E ÉDITION DES WE DAYS
Avec 54 événements organisés dans 9 départements  

néo-aquitains et près de 750 participants et  
participantes, les Women Entrepreneurs Days (WE  

Days), organisés par la Ruche Bordeaux et les  
Premières Nouvelle-Aquitaine du 30 mai au 22 juin,  

confirment « un engouement qui ne faiblit pas », 
estime Christine Panteix, directrice des Premières 

Nouvelle-Aquitaine et cofondatrice des WE Days.  
« De nouveaux partenaires nous ont encore rejoints 

cette année (ils sont désormais au nombre de 58, 
 NDLR), la coorganisation d'événements est plus  

fréquente et ceux-ci ne se sont pas seulement limités  
aux grandes villes de la Région. (…) Nous espérons 

collectivement avoir été utiles et inspirants pour  
un maximum de (potentielles) entrepreneurEs ! »,  

a-t-elle réagi.
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Nouvelle-Aquitaine
LA FONDATION BERGONIÉ REVERSE 1,4 MILLION D’EUROS  

POUR LA LUTTE CONTRE LE CANCER
1 592 154 euros. C’est la somme récoltée tout au long de l’année par la Fondation Bergonié  

auprès des entreprises néo-aquitaines. 1,4 million d'euros ont été reversés à l’Institut du même nom, le centre 
régional de lutte contre le cancer. Et 200 000 euros ont permis de financer des bourses de recherche  

à destination de jeunes chercheurs externes à l’Institut. Parmi les 12 projets financés grâce aux fonds versés par  
la Fondation : le projet Scannalog du Dr Marion Fournier utilisé dans le traitement du cancer du sein,  
le projet Dosiprostate par le Dr Céline Subreville visant à recueillir et analyser les données cliniques et 

dosimétriques des patients traités pour un cancer de la prostate par radioactivité, enfin le projet Musicothérapie 
porté par Marine Cougoul, dans le cadre du programme d’art-thérapie mis en place en 2014 à  

l’Institut Bergonié. Maribel Bernard, présidente de la Fondation, Marina Mas, sa directrice et le professeur 
François-Xavier Mahon, le directeur de l’Institut Bergonié, ont insisté sur l’engagement des mécènes,  

lors de la soirée de remise de cette dotation, en nette hausse de 20 % par rapport à l’année précédente. 
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Maribel 
Bernard

François-Xavier 
Mahon

Marina Mas
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Peyo BOURSIER-LONGY est  
nommé au sein du comité exécutif du  
groupe d’expertise-comptable CF  
(Compagnie Fiduciaire). Une nomination  
stratégique pour renforcer l’équipe  
de direction afin atteindre les ambitieux  
objectifs du groupe, dont le siège  
est basé à Bordeaux. Diplômé de l’IAE de  
Bordeaux (DSCG) et de HEC Paris en  
Corporate Finance, Peyo Boursier-Longy  
a intégré le cabinet parisien de CF  
en 2012 suite à une opération de croissance  
externe. Il occupe alors le poste  
d’Expert-Comptable et Commissaire  
aux comptes pendant 6 ans puis  
devient associé en 2018. Il codirige  
aujourd’hui le site de CF Paris  
entouré de 70 collaborateurs.

Sophie DELAGE a été nommée  
directrice régionale de Veolia Recyclage &  

Valorisation des Déchets pour le  
Sud-Ouest. Après plus de 20 ans chez  
Veolia, la nouvelle directrice régionale  

prendra ses fonctions le 1er juillet prochain.  
Avec un effectif de 1 615 collaborateurs  

dans le Sud-Ouest, la société spécialisée en  
collecte, tri et valorisation des déchets,  

exploite 40 sites dans la région. Le groupe  
de 220 000 salariés autour le monde,  

a réalisé en 2022 un chiffre d’affaires de  
42,9 milliards d’euros et affiche son  

ambition de devenir l’entreprise référente  
en transformation énergétique. 

Carnet

Carnet

Sophie  
DELAGE

Peyo 
BOURSIER-LONGY
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Olivier Ly
Enseignant chercheur à  

l'université de Bordeaux
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INTERVIEW � Enseignant-chercheur à l'université  
de Bordeaux, Olivier Ly a cofondé en 2010 l'équipe  
Rhoban, quatre fois championne du monde à la  
Robocup. Treize ans plus tard, l'écosystème local s'est  
fédéré et s'apprête à accueillir du 4 au 10 juillet la  
compétition internationale à Bordeaux, devenue une  
place forte de la robotique en France.

Propos recueillis par Jennifer WUNSCH

Bordeaux, 

capitale
robotdu
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Échos Judiciaires Girondins :  
Vous êtes à l’origine du projet de  
recherche scientifique Rhoban,  
à partir duquel s’est fortement  
développée la filière robotique à  
Bordeaux. De quoi s’agit-il ?

Olivier Ly : « Hugo Gimbert 
(CNRS) et moi avons monté l'équipe 
Rhoban au sein du LaBRI (Labora-
toire bordelais de recherche en infor-
matique) en 2010, avec l’objectif de 
participer à la RoboCup. Il y avait à 
l'époque très peu d'activités robo-
tiques sur le campus bordelais, elles 
étaient éparses et relevaient plutôt 
de l'automatique au laboratoire de 
l’Intégration du matériau au système 
(IMS). Avec Rhoban, nous avons 
commencé à développer des robots 
de farming (robotique agricole), des 
robots footballeurs pour la RoboCup 
et des robots éducatifs. La robotique 
étant une recherche très appliquée, 
nous avons toujours eu des projets 
avec des entreprises. C’est ainsi que 
nous nous sommes liés avec Marco 

 La robotique étant une recherche 
très appliquée, nous avons toujours eu 
des projets avec des entreprises 
Calcamuggi, qui a cofondé, avec 
Denis Lapoire, le cluster Aquitaine 
Robotics, pour fédérer la filière. Nous 
avons aussi beaucoup travaillé avec 
l'entreprise bordelaise Génération 
Robots, créée par Jérôme Laplace, 
qui vendait notamment des robots 
éducatifs. L'équipe Rhoban sert 
souvent de porte-drapeau, parce 
que nous sommes visibles. Mais il y a 
beaucoup d'autres initiatives dans la 
robotique sur le territoire. »

EJG : Quatre fois championne  
du monde à la Robocup, l’équipe  
Rhoban a essaimé, ses membres  
étant impliqués dans d’autres  
équipes à Bordeaux, comme celle  
du Catie ou des étudiants  

de l’INP. Les équipes juniors  
se sont également  
fortement développées…

O. L. : « Le pan éducatif a énormé-
ment contribué au rayonnement de 
la robotique à Bordeaux. Lorsqu’on 
a voulu se présenter pour accueillir la 
Robocup il y a un peu plus de 6 ans, 
l'obstacle principal était qu'il n'y avait 
pas d'équipe junior. Or la Robocup 
junior, qui prévoit des épreuves 
dédiées aux collégiens et lycéens, 
est un volet très important, c’était 
donc rédhibitoire pour la Fédération 
internationale. Alors avec le rectorat 
de Bordeaux et la Ligue de l'ensei-
gnement, nous avons mené un très 
important travail de développe-
ment et aujourd'hui, il y a environ 
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400 équipes juniors en France, dans 
8 académies. Tout cela a nécessité 
le recrutement de professeurs, leur 
formation, l’organisation à Bordeaux 
de compétitions locales acadé-
miques (les « Robots Makers day ») 
et d’une Coupe de France. Nous y 
avons contribué car nous fabriquons 
des robots éducatifs. Et c’est l’un des 
membres de Rhoban, Julien Allali, 
qui est à l’initiative de la FFROB 
(Fédération française de robotique), 
qui pilote la Robocup Junior. »

EJG : Pourquoi cet engouement 
autour de la robotique éducative ?

O. L. : « Les élèves font des robots 
à l'école dans le monde entier. Les 
robots éducatifs permettent de se 
familiariser à la fois avec la mécatro-
nique (mécanique, électronique…) 
en manipulant des moteurs, en fai-
sant les structures. Et puis bien sûr, 
ils permettent d’apprendre à écrire 
du code. C'est un objet concret qui 
incarne plusieurs disciplines : les 
maths, la physique, la programma-
tion. L’idée n’est pas de former des 
milliers de roboticiens, mais de sensi-
biliser avec un caractère motivant les 
élèves, filles et garçons, à la techno-
logie. Nous menons d'ailleurs actuel-
lement une étude sur dix classes avec 
le rectorat pour mesurer l'efficacité 
de la robotique éducative. »

OLIVIER LY : PARCOURS
Après avoir fait une thèse à  

Bordeaux sur les méthodes formelles,  
visant « l'implémentation de logique  

formelle dans les ordinateurs pour faire des  
preuves mathématiques mécanisées »,  

Olivier Ly a fait une incursion dans le secteur  
privé, au sein de l'entreprise  

Schlumberger. « Je travaillais sur des  
preuves formelles de robustesse  

de cartes à puce contre des attaques »,  
précise-t-il. Il est enseignant-chercheur  

à l'université de Bordeaux  
depuis 2003.

13E C H O S  J U D I C I A I R E S  G I R O N D I N S - 7 0 4 0 - 7 0 4 1 - V E N D R E D I  3 0  J U I N  2 0 2 3

GI
RON
DE

D
A

N
S L'A

C
TU



©
 R

ob
oC

up
 F

éd
ér

at
io

n

©
 R

ob
oC

up
 F

éd
ér

at
io

n

EJG : Pourquoi avoir voulu  
créer une équipe de robots  
footballeurs ?

O. L. : « Le football est l'épreuve 
historique de la RoboCup. Il y a 
25 ans, les chercheurs en IA s’inté-
ressaient plutôt aux jeux symboliques 
que sont les échecs ou le jeu de go, 
dans lesquels il n’existe aucune incer-
titude. L’ordinateur voit le plateau, 
sait où sont les pions et lesquels sont 
ses adversaires, il ne peut pas être 
entre deux cases et décide de son 
action tour à tour. La voie ouverte 
avec la Robocup est celle de l'intel-
ligence artificielle incarnée dans un 
robot, qui vit dans la réalité physique. 
Les choses sont très différentes de ce 
point de vue : il y a de l'approxima-
tion, de l'incertitude et éventuelle-
ment de la méconnaissance. »

EJG : C'est-à-dire ?
O. L. : « On résume souvent le 

paradigme du robot par une boucle 
« perception, décision, action ». 

 Le football 
est l'épreuve 
historique de la 
RoboCup 

LA ROBOCUP,  
ÉVÉNEMENT MONDIAL 

La 26e édition de la plus grande compétition de robotique  
et d’intelligence artificielle au monde aura lieu cette année à Bordeaux. Du  

4 au 10 juillet, elle accueillera plus de 2 500 compétiteurs venus de 45 pays,  
3 000 robots, et plus de 40 000 visiteurs sont attendus au Parc des  

expositions. Coorganisé par l’université de Bordeaux, la Région  
Nouvelle-Aquitaine et Bordeaux Métropole, l’événement, qui a lieu pour la  

2e fois de son histoire en France, proposera des compétitions de  
robots footballeurs, sauveteurs, industriels ou encore domestiques. Mais aussi  

des conférences thématiques, des animations et ateliers pédagogiques.  
Objectif de la compétition, qui a eu lieu en 2022 en Thaïlande :  

partager les connaissances et faire avancer la science. 

La perception, ce sont les sens, en 
l'occurrence les capteurs du robot : 
caméra, IMU (une sorte d'oreille 
interne), position des moteurs... La 
difficulté étant qu'il y a des zones 
d’ombre sur le terrain. Ensuite, il y 
a la décision haut-niveau : avancer, 
tirer ou faire une passe, ce qui va 
par exemple impliquer de se syn-
chroniser avec son partenaire. Puis 
la décision un peu plus bas niveau : 
si j'ai décidé d'avancer, je dois déci-
der où poser le pied. Cela néces-
site une trajectoire pour tous mes 
moteurs. Là intervient la « robotique 
à pattes ». Si je décide de tirer, cela 
se traduit par d’autres mouvements. 
Toutes ces trajectoires imaginées 

par l'organe de décision vont ensuite 
être transmises au moteur par une 
chaîne qui est elle-même imprécise 
dans la commande électrique et 
dans la mécanique, qui a du jeu… Le 
monde de la robotique est le monde 
réel de la physique et il est imprécis. 
Enfin, dans un match de football, 
tout se passe en même temps, et ça 
aussi c'est un changement important. 
Même si ce n’est pas forcément plus 
difficile, c’est différent. »

EJG : Finalement c'est une  
manière de faire de la recherche  
de façon ludique...

O. L. : « La perception, la déci-
sion, l'action, la mécatronique, la 
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 La robotique agricole est un  
sujet sur lequel Rhoban travaille et  
que nous aimons beaucoup 

mécanique sont en effet des disci-
plines qui ont des réminiscences en 
recherche robotique et en R&D en 
général. En choisissant le football, 
au moins, les règles sont claires. Et 
puis il y a une popularité de ce sport 
qui permet d'attirer les spectateurs 
à la Robocup. Mais cet événement 
est avant tout une communauté de 
recherche mondiale. Nous travail-
lons ensemble, faisons des échanges 
d'étudiants, d'enseignants, des 
workshops. Rhoban a même fourni 
des robots à d'autres équipes... »

EJG : Les robots de farming  
sont aussi l'une de vos spécialités,  
de quoi s'agit-il ?

O. L. : « La robotique agricole 
est un sujet sur lequel Rhoban tra-
vaille et que nous aimons beaucoup. 
Nous avons même gagné une com-
pétition de l'Agence nationale de 
la recherche sur le thème du dés-
herbage intra-rang. Le farming est 
un moyen d'avoir une interven-
tion mécanique pilotée, donc sans 
intrants. Cette intervention est pré-
cise et permet de ne pas labourer le 
sol en profondeur, et puis les robots 
sont légers et ne tassent pas le sol. 
Ces avantages font que la robotique 
est tout à fait intéressante dans le 
cadre d'une transition agroécolo-
gique à grande échelle. »

EJG : Vous fédérez également  
les chercheurs en robotique de  
Nouvelle-Aquitaine autour du 
réseau R4…

O. L. : « Je pilote en effet depuis 
2 ans R4, le réseau de recherche 
régional en robotique, qui regroupe 
treize équipes, de Poitiers jusqu'à 
Bidart. Il sert à la fois à fédérer les 
chercheurs de Nouvelle-Aquitaine, 
qui sont environ 120 (en comptant 
les étudiants en thèse), à échanger 
et à mener des actions et des pro-
jets. Nous organisons des réunions 
hebdomadaires et des workshops 
réguliers auxquels on invite des 
chercheurs d’autres villes. C'est une 
opération financée par la Région qui 
nous tient à cœur. »

EJG : L'équipe Rhoban 
semble véritablement 
avoir pesé dans le 
développement et le 
rayonnement de la 
robotique bordelaise...

O. L. : « Nous avons 
l a n cé  b ea u co u p  d e 
choses  et  c 'est  vra i 
qu'aujourd 'hui,  Bor-
deaux est  reconnue 
comme une place assez 
forte de la robotique. 
Ce qui n'était pas du 
tout le cas avant. Notre 
décision de recevoir la 
Robocup a joué, c'est 
un point de départ qui 
a permis de fédérer des 
forces qui existaient déjà 
au travers de structures 
comme Aquitaine Robo-
tics ou R4. Mais c'est 
toute la communauté 
robotique qui a permis 
ce développement. Les 
nombreux joint events 
prévus lors de la Robocup23 à 
Bordeaux montrent d'ailleurs tout 
le côté business associé à cette 
édition. Il y a Farming, avec des 
démonstrations de robotique agri-
cole, le workshop R4 sur les réseaux 
de recherche en robotique, en IA 
et sur les transports intelligents, les 
JNRH (Journées nationales de la 
robotique humanoïde), les confé-
rences ROS (Robot Operating Sys-
tem) qui regroupent 200 industriels 
et chercheurs en Europe. Il y a aussi 
la conférence NAIA.R et le premier 
événement Robot4Industry asso-
cié (voir article suivant), piloté par 
Aquitaine Robotics, qui organise 
des rendez-vous d'affaires ouverts 
aux entreprises locales, nationales, 
européennes, internationales. C'est 
prometteur ! » ■
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La RoboCup
BORDEAUX � En marge de la compétition  

mondiale de robotique et d’intelligence artificielle  
se tiendront le forum professionnel NAIA.R  

et pour la première fois, la convention d’affaires  
Robot4Industry. Rendez-vous les  

6 et 7 juillet au Parc des expositions. 

Par Jennifer WUNSCH

côté business

Mélodie 
Chambolle
Directrice du  LyRE
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L a particularité de 
cette édition fran-
çaise de la Robo-
Cup23, c’est tout 
l ’aspect business 
associé, à travers 

des événements joints », remarque 
Olivier Ly, professeur à l’université 
de Bordeaux et membre du comité 
organisateur de la RoboCup à 
Bordeaux. NAIA.R, organisé les 6 
et 7 juillet par Sud Ouest et Suez, 
avec le soutien de l’université de 
Bordeaux, de la Région Nouvelle- 
Aquitaine et de Bordeaux Métro-
pole, est l’événement B2B centré 
sur l’intelligence artificielle et la 
robotique de cette RoboCup23. 
« L’idée de cette conférence, lancée 
en 2018, était de mettre en avant 
l’écosystème data et IA de Nou-
velle-Aquitaine, avec de très beaux 
labos et des start-ups en pointe 
sur ces sujets », assure Mélodie 
Chambolle, directrice du LyRE, le 
centre d’excellence et d’innovation 
de Suez, qui compte une cinquan-
taine de chercheurs en Gironde. « 
Le R s’est ajouté lorsque Bordeaux 
devait recevoir la RoboCup en 

2020. Nous avons alors réfléchi à 
une édition prenant en compte 
l’écosystème robotique, en par-
tenariat avec le cluster Aquitaine 
Robotics », explique-t-elle.

IMPACT SOCIÉTAL
Définis par son conseil scientifique, 

les thèmes choisis pour l’édition 2023 
de NAIA.R s’articuleront autour 
de « l’impact de l’IA et des robots 
sur la structuration de la société » ; 
« comment l’IA et la robotique vont 
modifier nos façons de travailler et 
de créer de la valeur » ; et enfin « la 
gestion et la sauvegarde des envi-
ronnements en coopération avec les 
machines », abordés lors de 7 tables 
rondes, 6 workshops et une session 
de pitchs. « Sur le stand de Suez, 
après avoir montré les effets de levier 
des outils d’IA sur le monde de l’eau 
lors des éditions précédentes, nous 
aborderons cette année le monde 
des déchets. L’IA dans les centres 
de tri nous permet en effet de trier 
et qualifier les déchets afin de les 
recycler et de donner une deuxième 
vie aux matières », précise Mélo-
die Chambolle. « Nous souhaitons 
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 L’idée de cette conférence,  
lancée en 2018, était de mettre en 
avant l’écosystème data et  
IA de Nouvelle-Aquitaine 

également ouvrir la réflexion sur 
la façon dont nous allons pouvoir 
accompagner la transformation de 
nos métiers. Et rendre les IA les plus 
décarbonées et vertes possible. »

RENDEZ-VOUS QUALIFIÉS
Enfin, pour la première fois 

sera organisée durant NAIA.R la 
convention d’affaires Robot4Indus-
try, portée par le cluster Aquitaine 
Robotics. « L’idée est d’accélérer 
sur la partie business en organisant 
des rendez-vous qualifiés entre les 
donneurs d’ordre et les offreurs de 
solutions, grâce à une plateforme de 
mise en relation », explique Chris-
tophe Riboulet. Pour le coprésident 
du cluster Aquitaine Robotics, et 
président de l’entreprise Proditec, 
qui produit des machines d’inspec-
tion automatique pour l’industrie, 
l’objectif est de réunir au moins une 
trentaine d’offreurs de solutions, 
originaires du territoire et d’ailleurs, 
spécialisés dans les robots industriels, 
qui vont « de la logistique, à la cobo-
tique en passant par l’agriculture ». ■
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Mimitika
Les cosmétiques

 Mimitika  
compte 600 points de  
vente en France,  
dont le prestigieux grand  
magasin parisien  
Le Bon Marché, et à  
l’étranger 

C'est un plaisir de s’acheter un 
nouveau maillot ou des lunettes 
de soleil, pourquoi pas la crème 
solaire  ?  » C’est partant de ce 
constat qu’Audrey Delort-Laval 
imagine, en 2015, sa marque de 

produits cosmétiques solaires. Après des études à 
HEC, elle occupe à ce moment-là le poste de chef de 
produit parfums chez Chanel. La Parisienne renonce 
à son poste au sein de la prestigieuse maison pour 
se consacrer au développement de sa start-up. Elle 
investit ses économies pour ce qui devient, neuf mois 
plus tard, Mimitika.

Son objectif : développer une crème agréable à appli-
quer, avec un packaging attractif. « Il faut se protéger 
du soleil, mais la crème, on la voit comme une obli-
gation pas comme un achat qui procure une satisfac-
tion », commente l’entrepreneure. Pour cela, elle veut 

BORDEAUX � Fondée par Audrey Delort-Laval en 2015, la marque  
de produits cosmétiques solaires s’est fait une place au soleil dans des  

rayons pourtant déjà bien fournis. Misant sur une fabrication  
majoritairement française et un marketing attractif, l’entreprise girondine 

emploie aujourd’hui 12 personnes et compte 600 points de vente. 

Par Philippine D’HALLEINE

qui rayonnent

que Mimitika se démarque des autres marques solaires. 
Elle développe sa propre formule, en s’alignant avec les 
exigences réglementaires pour garantir l’efficacité et la 
sécurité de ses produits. 
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UNE LEVÉE DE FONDS  
AUPRÈS DE XAVIER NIEL 

Malgré des moyens limités, la PDG obtient l’accès à 
dix magasins Monoprix qui commencent à commercia-
liser ses produits. Autre signe des débuts prometteurs 
de l’entreprise bordelaise, en 2017, Mimitika boucle sa 
première levée de fonds de 500 000 euros auprès de 
business angels, dont l’homme d’affaires Xavier Niel. 

Désormais, la marque s’autofinance. Elle emploie 
12 personnes dans la capitale girondine et compte 
600 points de vente en France, dont le prestigieux 
grand magasin parisien Le Bon Marché, et à l’étran-
ger (en Espagne et en Allemagne). La vente en ligne 
reste son principal moteur. « La création d’une boutique 
n’est pas dans nos ambitions actuelles, on souhaite se 
concentrer sur le site internet, et développer nos ventes 
en Europe », assure Audrey Delort-Laval. 

MERCHANDISING ALLÉCHANT 
La recette de son succès repose notamment sur un 

packaging soigné, visant une clientèle de 25 à 35 ans 
grâce à un branding attractif. 

Pour diversifier ses revenus et lutter contre la saison-
nalité de son business, l’entreprise développe de plus 
en plus des produits qui s’éloignent de la protection 
solaire. Elle propose des sérums et autobronzants, mais 
aussi des articles conçus spécialement pour les femmes 
enceintes. ■

COSMÉTIQUES ENGAGÉS
Audrey Delort-Laval a pensé Mimitika  

comme une marque engagée et a notamment œuvré  
pour une production française. Les produits  

sont testés sur les plages du Sud-Ouest, les sous-traitants  
pour les produits cosmétiques et les emballages  

sont tous basés en France, notamment dans l’Oise, Toulouse, 
 ou en Europe. De plus, Mimitika souhaite  

améliorer l’image de produits cosmétiques à usage  
unique, et propose aujourd’hui un emballage  

de produit sur deux qui a été recyclé ou/et qui est  
recyclable. La marque a aussi noué un partenariat  

avec l’entreprise Reviplast, basée en Haute-Vienne, pour  
le recyclage des flacons de crème solaire.
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Pascal  
Pénicaud

président d’Elyse Energy

Bruno  
Darboux

président d’Aerospace  
Valley

Alain  
Rousset

président de la Région  
Nouvelle-Aquitaine
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En matière de transition écologique, 
l’aéronautique aussi a son mot à dire. 
La nécessité de parvenir à une avia-
tion plus verte était, en effet, l’un des 
enjeux prioritaires soulevés par les 
acteurs de la filière, lors du 54e salon 

international de l’aéronautique et de l’espace qui avait 
lieu au Bourget du 19 au 25 juin. Sur ce terrain-ci, 
la Région Nouvelle Aquitaine se targue d’être à la 
pointe et même exemplaire selon son président Alain  
Rousset, présent lors de l’événement. Déjà engagée 
pour la recherche et l’innovation, avec 190 M€ alloués 
depuis 2019 aux entreprises du territoire (lire encadré), 
la troisième région aéronautique et spatiale de France 
affiche désormais avec conviction sa « participation au 
ciel de demain ».

ACCÉLÉRER  
LA DÉCARBONATION

Pour Alain Rousset, il est ainsi devenu indispensable 
« d’accélérer » la décarbonation du transport aérien. 
Un sujet sur lequel la Nouvelle-Aquitaine est d’ores 
et déjà « pionnière » selon Bruno Darboux, président 
du pôle de compétitivité Aerospace Valley, qui cite 
plusieurs leviers pour y parvenir, à savoir le renouvel-
lement des avions pour une réduction de leur consom-

NOUVELLE-AQUITAINE �  
Présente en force au Salon  

du Bourget, la Région a clairement 
affiché son ambition de devenir  

leader de l’aviation décarbonée, profitant  
notamment de cet événement pour  

officialiser la future implantation d’une  
usine de biokérosène à Lacq, en Béarn.

Par Eustelle LOUSTALET-TURON

L’aéronautique
voit vert

Salon
Bourget

du
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mation, l’optimisation des opérations aériennes et 
également la mise au point d’une nouvelle génération 
de moteurs à hydrogène. 

Par ailleurs, la Région s’investit également dans le 
développement d’une filière de production de biocar-
burant pour l’aviation : une position aux avant-postes 
qui n’a visiblement pas échappé aux porteurs du projet 
BioTjet. L’implantation de cette usine de biokérosène, 
qui sera construite à Lacq moyennant un investisse-
ment de 1 milliard d’euros, vient en effet confirmer le 
positionnement de la collectivité. Un projet d’enver-
gure pour l’ensemble du territoire, présenté officielle-
ment ce mercredi 21 juin sur le tarmac parisien.

LA TECHNOLOGIE BIOTFUEL
« L’usine BioTjet sera installée sur les 45 hectares du 

site industriel anciennement occupé par Yara France. 
Elle produira 75 000 tonnes de bio et électro-kérosène 
à compter de l’année 2028 », précise Pascal Pénicaud, 
président de l’entreprise Elyse Energy aux manettes de 
ce projet. Pour parvenir à la hauteur de ses ambitions, 
cette PME spécialisée dans la production de carburants 
durables capitalise sur la technologie française BioTfuel, 
développée par Bionext. Ce procédé permet d’obte-
nir du carburant grâce à la conversion de biomasse, en 
l’occur rence des résidus agricoles et forestiers, combi-
née à l’injection d’hydrogène. « À terme, l’usine permet-

21E C H O S  J U D I C I A I R E S  G I R O N D I N S - 7 0 4 0 - 7 0 4 1 - V E N D R E D I  3 0  J U I N  2 0 2 3

GI
RON
DE

D
A

N
S L'A

C
TU



tra d’atteindre 20 % des objectifs nationaux en termes  
d’utilisation d’e-biokéroséne dans le secteur de l’avia-
tion » et « d’éviter de produire 320 000 tonnes de CO2 
par an ». 

CRÉER UNE FILIÈRE  
DE RESSOURCES

En attendant, deux éléments primordiaux sont 
encore à finaliser ou définir, à commencer par le finan-
cement de la construction de l’usine : « nous avons 
jusqu’en 2025 pour trouver ce milliard d’euros », a 
tenu à rassurer Pascal Pénicaud. Si la SAS BioTjet, 

 L’usine BioTjet produira 75 000 tonnes de bio  
et électro-kérosène à compter de l’année 2028, obtenus à 
partir de biomasse et d’hydrogène bas-carbone 

composée de cinq actionnaires à savoir Elyse Energy, 
Avril, Axens, Bionext et IFP Investissements, bénéfi-
cie déjà du soutien de la Région et de l’Ademe, « le 
secteur financier et les banques » restent encore à 
mobiliser. Le second challenge de ce projet, et pas 
des moindres, tient davantage à la construction d’une 
filière de ressources alors que l’usine aura un besoin 
de 300 000 tonnes de matières organiques par an. 
Des discussions sont d’ores et déjà en cours avec les 
acteurs du territoire pour parvenir à un approvision-
nement suffisamment conséquent pour répondre à ce 
cahier des charges.
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LA RÉGION ENGAGÉE  
AUPRÈS DE LA FILIÈRE

Si la confirmation de l’implantation de l’usine  
BioTjet était l’événement de cette journée du 21 juin pour  

les acteurs de la Région Nouvelle-Aquitaine,  
le Bourget était également l’occasion de faire un focus  
sur le plan Maryse Bastié. Sur la période 2019-2021,  

ce dernier a représenté une aide de 105 M€ autour de  
projets structurants dans le secteur aérospatial,  

renforcée par les aides de l’État dans le cadre de la  
crise sanitaire jusqu’à atteindre les 190 M€.  

Le nouveau plan 2023-2028 consolide les ambitions 
précédentes mais s’attache également à de  

nouvelles priorités : un accompagnement adapté des  
entreprises de la filière, une offre de moyens  

pour le développement de compétences et de  
solution pour l’aviation de demain et enfin  

un soutien pour attirer et former les nouveaux talents.

UN TERRITOIRE FERTILE
Le chemin jusqu’à la mise en route de cette usine 

innovante annonce manifestement certains défis à rele-
ver. Malgré tout, en accueillant BioTjet, la Nouvelle- 
Aquitaine rallonge sa liste, déjà fournie, des acteurs 
de la filière aéronautique et spatiale sur son territoire. 
En témoignent notamment les 65 entreprises et struc-
tures néo-aquitaines présentes au Bourget, soutenues 
financièrement par la Région pour cette opération. 
Alain Rousset s’est par ailleurs fait l’écho des innova-
tions accompagnées par la collectivité, créatrice d’éco-
systèmes à l’image de Way4Space, centre d’inspiration 
et d’innovations spatiales ou bien encore d’Aerospace 
Valley, premier pôle de compétitivité européen de la 
filière aérospatiale. Entre autres. Plus que jamais, la  
Nouvelle-Aquitaine assoit sa position comme chef de 
file de l’aéronautique de demain, qui sera non seule-
ment davantage vertueuse mais également toujours 
plus ambitieuse. ■
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coopération

Cette mission sur le numérique est 
l’occasion de vous faire découvrir nos 
domaines d’excellence et d’appro-
fondir notre collaboration. Car nous 
avons beaucoup de choses en com-
mun en tant que territoires », affirmait 

lors de son discours de bienvenue Stefano Bonaccini. 
Le président de la Région Émilie-Romagne avait invité 
début juin son homologue Alain Rousset à venir en Italie 
pour renforcer la coopération qui existe depuis 20 ans 
entre les deux collectivités, matérialisée par un accord 
renouvelé en 2022. Partageant une certaine diversité de 
leur tissu économique, les deux régions travaillent éga-
lement sur leur « résistance » et leur « résilience » face au 
changement climatique, notamment après les incendies 
de l’été 2022 en Nouvelle-Aquitaine et les inondations 
dévastatrices du mois de mai en Émilie-Romagne. C’est 
pourquoi, à l’image de la région française guidée par 
sa feuille de route Neo Terra, la région italienne a fait 
de la transition verte et de la transition numérique ses 
deux piliers.

REPORTAGE � Invitée à Bologne par la 
Région nord-italienne d'Émilie-Romagne à 
une mission de coopération sur le thème 

du numérique, la Nouvelle-Aquitaine a 
embarqué une délégation de chercheurs 

et de représentants de ses pôles de 
compétitivité. Objectif : découvrir 

l'écosystème local de l'innovation pour 
imaginer de futures collaborations.

Par Jennifer WUNSCH

(1) La rédaction des Echos Judiciaires Girondins  
a été invitée par la Région Nouvelle-Aquitaine à suivre  
cette mission économique en Émilie-Romagne.

Nouvelle-
AquitaineMission 

Italieen

Le supercalculateur Leonardo  
est à l'heure actuelle le 4e plus puissant 

ordinateur au monde

EXPERTISE DATA
Accompagné d’une délégation composée des 

représentants des laboratoires de recherche et 
des pôles de compétitivité du secteur numérique 
néo-aquitains (1), Alain Rousset a pu visiter la tech-
nopole de Bologne, dans laquelle l'Émilie-Romagne 
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 Il est intéressant  
de voir comment  
l’Émilie-Romagne a  
réussi à capitaliser  
sur l’accueil du centre  
de prévisions météo  
pour obtenir ce 
supercalculateur 
et le gouvernement italien ont investi pas moins de 
500 millions d’euros. Dont la moitié pour obtenir le  
4e plus puissant ordinateur au monde à ce jour,  
Leonardo, mis à la disposition de la communauté scien-
tifique européenne et de sociétés privées. Mais aussi 
du centre européen de prévisions météo à moyenne 
échéance, ECMWF, qui s’est installé à Bologne après 
le Brexit. « Il est intéressant de voir comment l’Émilie- 
Romagne a réussi à capitaliser sur l’accueil du centre 

Le président du Conseil  
régional de Nouvelle-Aquitaine  

Alain Rousset et son  
homologue et partenaire  

d'Émilie-Romagne,  
Stefano Bonaccini.
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de prévisions météo pour obtenir ce supercalculateur. 
La région a fait de sa différenciation locale, l’expertise 
data, une force d'envergure internationale au bénéfice 
de tous les pays européens », remarque Yann Pennec, 
directeur Délégation numérique à la Région Nou-
velle-Aquitaine.

Leonardo et ses 250 milliards d’opérations par 
seconde réparties sur 5 000 serveurs reliés par 160 km 
de câbles ont été le point d’orgue de cette mission pour 
les chercheurs néo-aquitains. « Nous avons à Bordeaux 
des équipes très en pointe sur le calcul haute perfor-
mance (HPC). Nous développons notamment des piles 
logicielles destinées aux supercalculateurs qui pour-
raient bientôt tourner sur Leonardo », affirme Nicolas 
Roussel, directeur du centre Inria de l’université de 
Bordeaux, qui a justement lancé le 12 juin une nouvelle 
équipe de recherche en HPC, Topal. Parmi ces logi-
ciels, Scotch, développé par François Pellegrini, pré-
sent au titre de coprésident du cluster Naos (Nouvelle- 
Aquitaine Open-source), intégré au pôle de compéti-
tivité numérique responsable ENTER.

MATURITÉ
Également invitée à la Fondation Golinelli, la déléga-

tion néo-aquitaine a pu rencontrer l’écosystème insti-
tutionnel de l’innovation, composé de l’Agence d’inno-
vation d'Émilie-Romagne et de ses clusters, et visiter 
le centre Bi-Rex (Big data innovation & research excel-
lence). « ART-ER et ER2Digit sont nos partenaires au 
sein du hub d’innovation numérique européen (EDIH), 
Dihnamic, piloté à Bordeaux par le pôle de compéti-
tivité Alpha-RLH, dont font partie l’Inria et le Catie 
(Centre aquitain des technologies de l'information et 
électroniques). J’ai pu échanger de visu pour la pre-
mière fois avec mon homologue italien », se réjouit Léa 

Lemarié, cheffe de projet européen chez Alpha-RLH. 
« La ligne pilote et l’usine de test before invest sont des 
exemples concrets de ce que peuvent faire les EDIH », 
note Nicolas Roussel. « Nous pourrions d’ailleurs ima-
giner d’échanger avec eux sur nos spécialités telles que 
l’électronique et l’IoT avec des IA embarquées », affirme 
le directeur du Catie, Bertrand Castagnet, qui tra-
vaille sur la partie test before invest de Dihnamic. « La 
maturité de l’Émilie-Romagne en matière de projets 
européens doit nous servir d’exemple. Nous pourrions 
collaborer avec eux pour bénéficier de leur expérience 
et de leur réseau », analyse Trang Pham, directrice du 
développement régional chez Thalès et présidente du 
cluster Digital Aquitaine, membre d'ENTER.

FLEURONS INDUSTRIELS
Autres étapes incontournables de cette mission : les 

usines 4.0 des fleurons industriels locaux, le construc-
teur automobile Lamborghini et IMA, fabricant de 
machines automatiques et de lignes d’automation au 
chiffre d’affaires de 2 milliards d’euros en 2022. « Nous 
avons énormément investi dans la transition numérique, 
embauché, augmenté la taille des usines, dans le but 
de conserver une production locale », précisait Stefano 
Bonaccini, le président de la Région Émilie-Romagne. 
Dans ces usines qui datent des années 1960, l’atmos-
phère bruyante et les taches d’huile ont fait place à 
des laboratoires truffés de robots et autres machines 
connectées. « La visite des outils de production d’IMA 
m’a beaucoup marqué. Cette entreprise familiale 
conserve la moitié de sa production en Italie. Je ne 
peux que me réjouir de constater que nous gardons des 
fleurons industriels sur le territoire européen », confie 
Alain Rousset.

TRANSITION AGRICOLE
Autre sujet de rapprochement entre la Nouvelle- 

Aquitaine et l’Émilie-Romagne : l’agriculture. Sec-
teur au cœur des précédentes missions de mai et 
octobre 2022 et pour lequel les deux régions viennent 
de se mettre d'accord « pour monter une coopéra-
tion dans le domaine de la transition agricole », nous 
dévoile Alain Rousset. La visite de la coopérative agri-
cole « Il Raccolto », modèle d’exploitation rentable et 
durable, reposant sur la complémentarité de 4 filières 
(semences, parmesan, viti-vinicole et agro-énergétique) 
dans un modèle d’économie circulaire, a cependant mis 
en lumière un point de divergence entre les deux ter-
ritoires. « La numérisation consiste à créer des instru-
ments de pilotage en captant des données. Chez Naos, 
nous travaillons sur la numérisation de l’agriculture. Et 
pour nous, l’open-source est essentiel, car face à la crise 
climatique, les agriculteurs et la communauté scienti-
fique doivent avoir accès aux données », juge François 
Pellegrini, également vice-président de la Cnil.  Au sein 
de la coopérative italienne, les données récoltées sont 
gérées par les constructeurs. ©

 E
JG

La machine de conditionnement 
 automatique des sachets de thé de 

 l'entreprise IMA est parmi celles  
qui ont fait son succès.
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RETOUR D'EXPÉRIENCE
Autant inspirante qu’intéressante sur le plan de la 

coopération, cette mission numérique a eu l’autre 
intérêt de permettre aux membres de la délégation, 
composée du Laboratoire bordelais de recherche en 
informatique (LaBRI), de l’Inria, du Catie, de Naos, 
Digital Aquitaine et Alpha-RLH, d'échanger. « Ce type 
de voyage est aussi l’occasion de bien comprendre 
l'écosystème néo-aquitain et d’échanger entre nous », 
confirme Xavier Blanc, directeur du LaBRI. « Emme-
ner avec nous cette délégation permet à ses membres 
de participer à l’action régionale grâce à leur retour 
d'expérience. Nous travaillons ainsi avec la société 
civile dans le cadre de ses compétences », se féli-
cite Alain Rousset. Seul bémol selon les chercheurs 
embarqués : « les Italiens sont très bien organisés du 
point de vue des infrastructures et des financements, 
avec une vision globale partagée. En revanche, nous 
n’avons pas rencontré de chercheurs. La composition 
de notre délégation montre les liens qui existent en 
France entre les entreprises et la recherche », conclut 
Xavier Blanc. ■

SOUVERAINETÉ
L'Émilie-Romagne, enfin, a présenté à la délégation 

néo-aquitaine sa propre transformation numérique. 
Le budget de la Région s'élève à 12 milliards d’euros 
et 1 500 agents y travaillent. Côté infrastructures, un 
réseau gratuit et sécurisé ainsi que des serveurs de 
stockage de données souverains sont mis à la dis-
position des habitants des 328 communes d’Émilie- 
Romagne, mais aussi des collectivités locales et natio-
nales, des hôpitaux et maisons de santé, des universités 
et centres de recherche... Le premier superordinateur 
de traitement de données publiques, Margherita, doit 
également permettre à la région italienne de dérouler 
son agenda numérique 2020-2024 axé sur le Big data. 
« L’Émilie-Romagne a créé les infrastructures de gestion 
des données pour ses usages présents et futurs. Nous 
sommes dans les mêmes logiques, avec notamment 
le développement du très haut débit sur le territoire. 
Nous pourrons ensuite mettre en place les capteurs et 
outils d'analyse de données pour la gestion de l’eau, 
la consommation électrique ou le chauffage des bâti-
ments », assure Yann Pennec.

 Nous avons énormément investi dans la transition 
numérique, embauché, augmenté la taille des usines, 

dans le but de conserver une production locale 

©
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 Peu attiré par les voitures, le président  
du Conseil régional Alain Rousset a malgré tout  

apprécié « la précision de cette industrie  
de pointe » chez Lamborghini.
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NOUVELLE-AQUITAINE � La 
région renouvelle pour  
sept ans sa convention  

d’exploitation des  
trains régionaux avec  

SNCF Voyageurs,  
tout en préparant la  

mise en concurrence  
prévue par la loi.

Par Nelly BÉTAILLE

«
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Un train peut en 
cacher un autre », 
« erreur d’aiguil-
lage », « remettre 
le projet sur les 
rails », « ne lais-

ser personne sur le quai »… Les 
métaphores ferroviaires ont fleuri, 
le 12 juin dernier, sur les bancs des 
différents groupes politiques de 
l’assemblée régionale, au cours 
des débats vigoureux qui ont pré-
cédé l ’adoption de la nouvelle 
convention de la région Nouvelle- 
Aquitaine avec SNCF Voyageurs 
pour l’exploitation des TER entre 
2024 et 2030, période au cours de 
laquelle l’exécutif régional prévoit 
l’ouverture à la concurrence. Une 
directive européenne, transpo-
sée en 2018 dans la loi française 
impose en effet aux régions la mise 
en concurrence de tout nouveau 
contrat de service ferroviaire signé 
après le 25 décembre 2023.

MISE EN CONCURRENCE 
EN QUATRE ÉTAPES

« Quelle que soit la durée de la 
convention, quatre ans avant son 
terme, les procédures de marchés 

Vers l’ouverture 
concurrence 
des TER 

à la
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publics de mise en concurrence 
doivent être lancées pour tenir 
compte des 12 mois de publi-
cité obligatoire, des 12 à 16 mois  
d’appel d’offres, et des 16 mois de 
délai de prévenance du personnel 
lors de l’attribution du contrat de 
service public », rappelle Renaud 
Lagrave, vice-président en charge 
des mobilités. Pour « éviter un 
big bang pour la SNCF si toute la 
région était mise en concurrence 
en même temps », selon le pré-
sident de région, Alain Rousset,  
l’exécutif néo-aquitain choisit une 
démarche progressive autour 
de quatre lots sur ses 3 400 kilo-
mètres de lignes, avec un démar-
rage en Poitou-Charentes prévu en  
2027-2028, puis en Limousin- 
Périgord et sur le bassin bordelais, 
avant le Sud Aquitaine (Pyrénées- 
Atlantiques et Landes). 

22 000 TRAINS 
SUPPLÉMENTAIRES  
PAR AN

Jusqu’à la mise en concurrence 
des services ferroviaires et leur 
détachement lot après lot, le 

500 MILLIONS D’EUROS  
D’INVESTISSEMENTS SUR SEPT ANS

D’ici 2030, la région Nouvelle-Aquitaine prévoit plus  
de 500 millions d’euros d’investissements. Ce budget concerne  

la maintenance des matériels roulants et la mise au niveau  
des structures et des installations de maintenance, avec  

notamment la création de nouveaux ateliers à Limoges et dans le  
Sud Aquitaine, et d’installations légères de maintenance à  

Libourne, Saint-Mariens (Gironde) et Périgueux (Dordogne).  
Des projets de recherche et développement destinés à  

verdir la flotte de matériel roulant (train à batteries entre autres)  
ou encore à concevoir des nouveaux modes d’exploitation  
plus frugaux (train léger innovant, signalisation frugale…)  

sont également en cours du côté de la SNCF.

conseil régional a donc opté pour 
une renégociation de la conven-
tion d’exploitation avec SNCF 
Voyageurs conclue en 2019. Une 
convention dont le premier bilan 
fait apparaître une hausse du 
nombre de trains de 11 %, et de 
voyageurs (+ 33 % ; 90 000 voya-
geurs par jour). 

Dans l ’objectif du nouveau 
contrat  :  le renforcement de 
l’offre ferroviaire de 8 % au total, 
« de façon équilibrée entre les 

territoires », avec 60 trains sup-
plémentaires par jour et environ 
22 000 trains par an, le dévelop-
pement de RER métropolitains 
sur Bordeaux et le Pays basque, 
l’augmentation des fréquences, un 
objectif de 95 % de régularité, ou 
encore l’optimisation des corres-
pondances avec les offres TGV et 
Intercités… Avec une ambition de 
120 000 voyageurs par jour et une 
réduction de 20 % de l’empreinte 
environnementale à horizon 2030. ■
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En
Nouvelle-Aquitaine

Lot-et-Garonne
GÉOMÈTRES-EXPERTS : 

JOSEPH PASCUAL RÉÉLU 
PRÉSIDENT

À l’issue du conseil supérieur de l’ordre  
des géomètres-experts qui s’est tenue le 15 juin 

dernier, Joseph Pascual a été réélu président 
à l’unanimité pour un nouveau mandat de 2 ans.  

À cette occasion, il a annoncé que le  
prochain Congrès national de la profession, 

prévu en juillet 2024, sera transformé en 
assises nationales de la sobriété foncière. Ce 

temps d’échanges et de travail se déroulera 
simultanément dans quatre villes de l’Hexagone 

et des territoires ultramarins et sera pour la 
première fois ouvert à tous les professionnels 

du cadre de vie et les acteurs publics. « À 
l’heure de la crise du logement et des enjeux 

liés au climat, il nous faut réfléchir à notre 
manière d’habiter le territoire et proposer des 

solutions très opérationnelles pour  
répondre aux défis d’aujourd’hui et à venir », 

a conclu Joseph Pascual. 

Lot-et-Garonne
GEORGELIN : L’OPÉRATION IL 
FAUT SAUVER LUCIEN LANCÉE
C’est une rumeur qui circulait depuis des mois en faisant 
frémir les décideurs politico-économiques locaux. 
L’entreprise Lucien Georgelin, numéro 2 de la confiture 
en France, est en difficulté et c’est le patron en personne 
qui vient de tirer la sonnette d’alarme. C’est dans une 
interview sur les réseaux auprès du journaliste spécialisé 
de la grande distribution, Olivier Dauvers, que le patron 
lot-et-garonnais a dévoilé sa situation : « On est au 
bord du précipice, après 40 ans passés à construire 
patiemment. (…) Les années Covid nous ont pénalisé, 
l’inflation en 2022 et des investissements importants sur 
ces années-là : plus de 20 millions (un nouveau bâtiment 
de production NDLR), ce qui à l’échelle d’une entreprise 
de 70 millions est important. Sans compter qu’une partie 
de ces investissements (presque 5 millions) ont dû être 
autofinancés, faute d’être suivis ». L’entreprise aurait 
besoin de plusieurs millions d’euros de trésorerie d’ici 
fin juin pour poursuivre son activité. Val de Garonne 
Agglomération et la Région Nouvelle-Aquitaine travaillent 
sur ce dossier depuis des mois afin de trouver une 
solution, dans la mesure de ce que les collectivités 
peuvent faire. Depuis la publication de cette interview, le 
hashtag #ilfautsauverLucien fait florès sur les réseaux et 
les grandes enseignes de la distribution ont affiché leur 
soutien. Si l’entreprise de 350 salariés surmonte cette 
épreuve, Lucien Georgelin a promis de donner 10 % de 
son entreprise aux salariés.
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   Pascual
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Landes
OLIVIER JAMMES 
LANCE DRINK UP
Après Beer Up, son système de  
tireuse à bière avec remplissage par  
le fond du verre réutilisable,  
vendu à plus de 80 000 exemplaires  
depuis 2019, Olivier Jammes  
lance Drink Up. Cette tireuse  
portative grand public  
réfrigérée, Prix de l’innovation du  
Salon du brasseur de Nancy  
2022, mise au point par cet ancien  
ingénieur mécanicien, permet  
de distribuer la bière ou tout autre  
boisson en pression, sans  
électricité. Pour parfaire l’ambiance  
des soirées d’été, l’appareil  
peut également être doté en  
option d’une enceinte  
bluetooth, intégrée au couvercle.  
À la tête de la société  
New Drink System (2 millions  
d’euros de chiffre d’affaires),  
à Saint-Vincent-de-Paul,  
l’inventeur envisage dans un  
second temps d’adapter le  
système aux bières artisanales en  
fût de 5 litres. 

François LOUSTAU est le futur directeur du  
pôle arts plastiques et visuels qui ouvrira à Labenne,  

en juin 2024. Commissaire d’exposition au sein  
de La Maison qu’il a créée en 2008, il a tissé des  

liens étroits avec le territoire, ses artistes et  
structures culturelles, notamment pour le parcours  

d’art contemporain Maxi, proposé chaque été 
par la commune. Pour ce nouvel espace culturel de  

300 m2 d’exposition, d’ateliers de création et 
d’espaces d’échange et de pratique, porté par la 

communauté de communes Maremne Adour  
Côte Sud, il souhaite à travers son action « englober,  

surprendre, optimiser et enchanter ». ©
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C’ est une étape importante dans 
notre histoire, le trait d’union 
entre l’entreprise historique et 
celle du futur avec Ayor 4.0. » Et 
quand devant le personnel, les 
représentants du monde éco-

nomique et les élus réunis, Raymond Hammel ajoute 
qu’elle marque aussi le passage d’une génération à 
l’autre, Mickael n’est pas moins ému en rappelant que 
c’est sur ce site, il y a 30 ans, que son père avait conduit 
son garçon de 6 ans pour visiter le chantier, un soir 
d’été. « Je m’y étais ouvert le bras et cette cicatrice est 
devenue le symbole d’un attachement charnel à cette 
entreprise. »

75 ANS D’AVENTURE 
ENTREPRENEURIALE 

La société Hammel (rebaptisé le groupe Ayor en 2018), 
c’est d’abord une histoire : celle de l’arrivée à Périgueux 
de Rolph en 1939 avec les réfugiés strasbourgeois. Il avait 
choisi de rester dans ce Périgord qui avait accueilli et 
protégé sa famille, ouvrant une quincaillerie près de la 
cathédrale, puis une robinetterie dans les locaux de la 
rue E.-Guillier où Raymond Hammel a ouvert l’incubateur 
H24 en 2019.

L’entreprise fut parmi les premières à s’installer dans 
le parc d’activités Péri-Ouest, à Marsac-sur-l’Isle, où 
elle poursuit son développement dans plusieurs bâti-
ments près du centre de tri postal. Un ancien entrepôt 
de 1 500 m2 qui abritait déjà une partie de la logistique 

DORDOGNE � Lors de la pose de  
première pierre du nouveau centre 

logistique du groupeAyor, ce  
20 juin à Marsac-sur-l’Isle, Raymond 

Hammel a officiellement passé le  
relais à son fils Mikael qui devient 

président de l’ETI familiale.  

Par Suzanne BOIREAU-TARTARAT

Une première pierre   
et une transmission
Groupe Ayor

«
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— réorganisée le temps des travaux — a fait place nette 
pour la construction d’un centre logistique de 4 500 m2, 
attendu pour février prochain et opérationnel avant 
l’été 2024. « Il serait bon que d’autres prennent exemple, 
à Péri-Ouest, et essaient au moins de rénover leurs 
façades », remarque le maire.

Le groupe fait ici du neuf sur du vieux avec le concours 
d’un partenaire local, Agema (Boulazac-Isle-Manoire), 
sans nouvelle artificialisation des sols, comme c’est aussi 
le cas à Saint-Martial d’Artenset pour son centre de 
stockage qui investira d’ici la fin d’année une partie des 
locaux des menuiseries Grégoire, liquidées il y a un an. 

D’autres intentions environnementales suivent : auto-
consommation d’énergie, photovoltaïque, réduction des 
emballages… Ce groupe « allié d’un habitat plus durable 
dans la gestion de l’eau » s’applique à lui-même ce qu’il 
réalise pour ses clients. 

 Pour rester compétitif, il faut se réinventer avec  
de nouvelles technologies et méthodes de travail 

RÉPONDRE AUX  
DÉFIS ACTUELS DU MARCHÉ

Ce projet, préparé depuis deux ans en lien avec les 
équipes logistiques pour concevoir le bâtiment et le 
nouveau dispositif de gestion automatisé, en fera « un 
bijou technologique ». De quoi viser « l’excellence opé-
rationnelle » dans le cadre du développement straté-
gique du groupe qui a réalisé un chiffre d’affaires de 
110 millions d’euros en 2022. Avec lui, des recrutements 
et des formations sont prévus pour s’adapter à de nou-
veaux métiers liés à la maintenance et à l’informatique. 

Raymond et Mickael Hammel, qui ont fait prospérer 
cette ETI à l’international, en Europe et en Asie, savent 
que « pour rester compétitif, il faut se réinventer avec 
de nouvelles technologies et méthodes de travail, dans 
le respect de l’environnement ». Le représentant du 
préfet, qui salue l’audace et la prise de risque que cela 
suppose, rappelle le soutien de l’État, 600 000 euros 
apportés au rebond d’après Covid dans le cadre du 
plan de relance. Andréa Brouille, vice-présidente de la 
Région chargée du Développement économique et de 
l'Innovation, note cette étape majeure pour « ce groupe 
passé du métier de la distribution au stade industriel 
en innovant au rythme d’une vingtaine de produits 
par an ». Ce renforcement de la chaîne de valeur en 
France « est une stratégie payante à l’heure où nous 
rencontrons des difficultés d’approvisionnement ». Et 
ce modèle de diversification économique reste à capital 
familial.

BIENTÔT DEUX GO STORE À BORDEAUX
L’attachement historique qui unit à jamais ce groupe 

au Périgord continue de dérouler les plans d’investis-
sement sur place, même si Jacques Auzou, président 
du Grand Périgueux, rappelle « qu’il serait parti si 
des solutions n’avaient pas été trouvées lorsqu’il s’est 
trouvé à l’étroit à Marsac : le résultat est là ». 

15 M€ sont investis sur ce nouveau bâtiment, c’est-
à-dire surtout sur son système de préparation auto-
matisé goods-to-person qui devrait améliorer les 
conditions de travail des 200 salariés sur le site (sur un 
effectif de 400 au total) en amenant le produit jusqu’à 
eux. « La capacité de production sera multipliée par 
six. » Les 20 000 références disponibles en moins de 
24 h sont là pour satisfaire les professionnels du bâti-
ment, souvent en attente de solutions d’urgence. Ce 
à quoi répond aussi le Go Store, qui séduit de nou-
veaux clients. Au premier concept installé à Périgueux 
va s’ajouter celui d’Eysines (Gironde) cet automne, 
puis de Lyon, et un modèle city dans Bordeaux, à la  
rentrée. ■
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É tonnamment, c’est à l’autre bout de 
la France que commence l’histoire de 
l ’œuf Gascon. En Franche-Comté, 
Henri Varescon est ami avec Marcel 
Petite, le fondateur d’une fromagerie 
de référence. Celui-ci dispose d’une 

propriété lointaine dans le Sud-Ouest qu’il propose à 
son ami. Henri et Anne-Marie Varescon abandonnent 
alors l’élevage des vaches pour s’installer au Tauzia à 
Villefranche-du-Queyran. Ils fondent leur premier pou-
lailler avec 1 000 pondeuses en 1963, la même année 
que la naissance de Denis, aujourd’hui à la tête de  
l’entreprise : « Je suis né au milieu des poules. J’adore 
les animaux. Je suis un paysan comme mon père, c’est 
le plus beau métier du monde ! » 

LOT-ET-GARONNE � L’œuf Gascon a célébré son 60e anniversaire en grande  
pompe dans son usine ultramoderne à Damazan. Élus, agriculteurs,  

chefs d’entreprises et personnalités du SUA Rugby :  
ils étaient tous présents pour saluer la saga familiale des Varescon. 

Par Jonathan BITEAU

 Paysan : le plus beau 
métier du monde 
Denis Varescon

60
prise. Une grande fierté pour Denis Varescon : « Nous 
en sommes à la 3e génération, c’est fabuleux. Quand 
on est père, on est très fier de pouvoir transmettre à 
nos enfants ».

1 MILLION DE POULES,  
260 MILLIONS D’ŒUFS 

Depuis 1963, beaucoup de chemin a été parcouru. 
L’œuf Gascon compte aujourd’hui une vingtaine d’éle-
vages, tous situés à moins de 80 km de l’usine de condi-
tionnement de Damazan. Cela représente 550 000 éle-
vées en direct par l’entreprise et 450 000 par des 
éleveurs extérieurs pour un total d’un million de têtes. 
De quoi alimenter l’usine entièrement automatisée de 
Damazan qui conditionne 260 millions d’œufs par an. 
Une installation impressionnante pour un investisse-
ment risqué en 2012 : « Nous avions testé les premiers 
robots au Tauzia en 2006. J’ai alors proposé à des col-
lègues de mutualiser un outil de production moderne 
dans le Sud-Ouest. Ils étaient réticents, nous avons 
sauté le pas tout seul et nous ne regrettons absolu-
ment pas », nous confie Denis Varescon. En effet, les 
exigences sanitaires et les obligations de traçabilité ont 
assuré à l’œuf Gascon un avantage certain grâce à son 
usine de 8 500 m2.

l’œuf
Les

de
ans Gascon

Après avoir pris les rênes de l’œuf Gascon en 2000, 
à la suite de son frère Pascal, ce sont aujourd’hui ses 
deux enfants, Arthur et Louise, qui ont intégré l’entre-
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ŒUF SOLIDE, LIQUIDE ET ENGRAIS
L’œuf Gascon distribue des œufs standards, au sol, 

plein air et Bio en Nouvelle-Aquitaine sous la marque 
régionale « l’œuf Gascon » ou sous emblème « L’œuf de 
nos villages » au sein d’un groupement national de pro-
ducteurs indépendants. Depuis 2015, la société fabrique 
et commercialise de l’œuf entier liquide pasteurisé pour 
la restauration collective et les industriels. L’entreprise 
transforme également les fientes des poules en engrais 
organique par granulation, utilisable en agriculture bio-
logique et traditionnelle. 

En projet, la création d’une « casserie » permet-
trait à l’œuf Gascon de commercialiser le blanc d’œuf 
séparé. Cela nécessite un investissement de 10 millions  
d’euros sur le site de Damazan avec l’objectif de produire 
10 000 tonnes de blancs d’œufs par an.

PARTENAIRE DU SUA
Impossible d’interviewer Denis Varescon sans que le 

sujet du ballon ovale ne vienne dans la discussion. La 
présence de Jean-François Fonteneau, président du 
SUA, ainsi que de Philippe Sella et de nombreux anciens 
joueurs lors de l’anniversaire à Damazan témoignaient 
déjà largement des liens entre l’œuf Gascon et le Spor-
ting. « Mon père venait d’une région où il y avait les 
meules de comté et le foot. Ici c’est la Gascogne et le 
rugby. C’est grâce au rugby que j’ai connu la commune et 
que les gens ont commencé à me connaître. J’ai vécu des 
épopées extraordinaires avec ce club. De fil en aiguille, 
j’ai connu Jean-François Fonteneau quand il était diri-
geant à Casteljaloux. Nous sommes devenus amis… Je 
l’ai suivi quand il a pris la présidence du SUA », poursuit 
Denis Varescon qui a intégré le conseil d’administration 
du club. L’œuf Gascon est un partenaire de longue date 
du SUA mais depuis 8 ans, le soutien a été renforcé. Et 
le dirigeant de conclure sur son attachement au Lot-et-
Garonne : « Aujourd’hui, je suis Gascon et j’en suis fier. 
Les gens ne se rendent pas compte mais on vit dans un 
des plus beaux départements de France ». ■

le modèle du 1er poulailler  
d’Henri Varescon.

l’usine ultramoderne  
de l’œuf Gascon à Damazan
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Denis Varescon,  
PDG de l'œuf Gascon 
(au centre) avec 
Phlippe Sella, ancien 
international de 
rugby et Jean-François 
Fonteneau, président 
du SUA.
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E n reprenant la direction du golf de 
Chantaco en 2018, Jean-Marie Lacoste 
avait l’objectif de rénover le parcours 
érigé par René Thion de la Chaume 
en 1928. Dès 1930, sa fille Simone et 
son mari le tennisman René Lacoste 

(grands-parents de Jean-Marie) prirent la direction de 
ce parcours vallonné devenu fief de la famille Lacoste à 
Saint-Jean-de-Luz. En devenant président de la société 
de gestion du golf de Chantaco il y a 5 ans, Jean- 
Marie Lacoste avait annoncé un plan d’investissement 
de 4 millions d’euros. En août 2020, la rénovation était 
terminée après deux ans de travaux. Les joueurs béné-
ficient de nombreux trous reconfigurés, de départs 
refaits mais aussi de certains greens, d’un practice tout 
neuf, de bunkers supplémentaires, d’un chemin pour les 
voiturettes désormais recouvert d’enrobé.

UN SITE DE 48 HECTARES
En plus des aménagements destinés à la pratique 

du golf, des travaux structurants ont été menés. Le 
système d’arrosage a été rénové avec notamment  
l’installation de 800 arroseurs, des bassins de rétention 
d’eau ont été aménagés, le drainage du parcours a été 
revu, les zones boisées aux espèces remarquables ont 
été entretenues, l’élégant club house à l’architecture 
Art déco a été rafraîchi. Une fois ces travaux terminés, 
Jean-Marie Lacoste a pu lancer l’expérimentation d’une 

nouvelle gestion des 48 hectares du site dont la moi-
tié environ est occupée par le parcours et le practice. 
« Avec les nouvelles contraintes pour le monde du golf, 
je cherchais des solutions innovantes à travers l’agro-
écologie », raconte-t-il.

UNE APPROCHE  
GLOBALE DE L’ÉCOSYSTÈME

Au 1er janvier 2025 l’utilisation des produits phyto-
sanitaires sera interdite pour les terrains de sport. 
Terminé donc l’usage d’insecticide, fongicide ou her-
bicide pour l’entretien des parcours de golf. « L’objec-
tif est de trouver un mode de gestion sans utilisation 
de produits phytosanitaires pour un gazon en bonne 
santé, qui ne tombe pas malade, qui n’est pas inté-

PAYS-BASQUE �
Après des travaux  
d’envergure, Jean-Marie Lacoste, 
président du golf de  
Chantaco à Saint-Jean-de-Luz, 
développe une philosophie 
écoresponsable pour l’entretien  
du site. Anticipant une  
législation interdisant les 
produits phytosanitaires,  
il expérimente des méthodes 
biologiques et finalement  
plus économiques. 

Par Vincent BIARD

 Devenu président de  
la société de gestion du golf  
de Chantaco il y a 5 ans,  
Jean-Marie Lacoste avait 
lancé un plan d’investissement 
de 4 millions d’euros 

golfLe de
Chantaco
au temps de
l’agroécologie
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ressant pour les parasites 
comme des champignons ou 
des insectes », résume Jean-Marie 
Lacoste. En décidant de ne plus raison-
ner en termes de systèmes mécanique et chimique, il a 
choisi de comprendre le fonctionnement du sol et des 
végétaux pour une approche globale de l’écosystème.

DÉCOMPACTER ET DÉFEUTRER
Pour un profane l’entretien d’un parcours de golf se 

partage entre arrosage et tonte de son gazon. C’est 
beaucoup plus délicat car le terrain subit une com-
paction et il faut aérer le sol. L’objectif est de faciliter 

la circulation verticale de 
l’eau et de limiter la présence 

de feutre, cette couche de matière 
organique se constituant naturellement à 

la surface du terrain. Un traitement mécanique annuel 
pour décompacter et défeutrer le sol s’élève à plu-
sieurs milliers d’euros à l’hectare selon Jean-Marie 
Lacoste. En pulvérisant une solution fongique dégra-
dant la lignine, il exécute dorénavant son défeutrage 
pour une centaine d’euros par hectare.

FORTIFIER LA BIODIVERSITÉ
Outre l’utilisation de produits biologiques vers 

laquelle de nombreux exploitants de golf se dirigent, 
Jean-Marie Lacoste se distingue par son approche 
globale. Comme premier résultat, Jean-Marie Lacoste 
a pu constater que lors de fortes pluies, l’eau ne ruis-
selle plus mais est absorbée par le sol ou sont juste-
ment pompé les 25 000 m3 d’eau d’arrosage annuel. 
« De l’eau que l’on prend dessous et que l’on remet 
dessus », précise-t-il. Ensuite, il a ensemencé le ter-
rain avec des espèces différentes, réduit considéra-
blement l’entretien des zones boisées pour y fortifier 
la biodiversité, désenvasé les étangs du site avec des 
méthodes naturelles. Le prochain objectif est de ren-
forcer encore la biologie du sol et des plantes grâce 
à des méthodes naturelles. Et à noter maintenant la 
présence de canards sur les étangs mais aussi sur le 
parcours, les joueurs sont prévenus. ■
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Lacoste

CHANTACO  
EN CHIFFRES

18 trous 
750 membres

2 000 euros de cotisation annuelle
10 000 green fee vendus en 2021

86 euros le green fee
20 employés par la société de gestion  

du golf de Chantaco
1 association indépendante  

gérant la partie sportive

37E C H O S  J U D I C I A I R E S  G I R O N D I N S - 7 0 4 0 - 7 0 4 1 - V E N D R E D I  3 0  J U I N  2 0 2 3 37

EN
REG
ION

D
A

N
S L'A

C
TU



©
 A

te
lie

r G
al

lie
n 

- E
ch

os
 J

ud
ic

ia
ire

s G
iro

nd
in

s

Vincent 
     Maymo

38 E C H O S  J U D I C I A I R E S  G I R O N D I N S - 7 0 4 0 - 7 0 4 1 - V E N D R E D I  3 0  J U I N  2 0 2 3



TRIBUNE � Si la Nouvelle-Aquitaine  
affiche un dynamisme insolent avec  

84 864 créations d’entreprise  
en 2021, la situation est disparate sur  

le territoire. Pour survivre, certains  
territoires doivent redoubler d’attractivité,  

supportés par un réseau d’acteurs  
dans lequel l’entrepreneur trouve sa 

place. L’écosystème se tisse alors  
sur un canevas fait de technopoles, 

d’accélérateurs, de parcs et de 
pépinières d’entreprises, d’accélérateurs, 

d’incubateurs ou de fablabs. 

Par Vincent MAYMO
professeur des universités, IAE Bordeaux

D'aucuns voient dans notre beau 
territoire les souvenirs enfantins 
des sorties qui berçaient notre 
jeunesse et nous font rêver encore 
aujourd’hui : les vignes, la forêt, 
les coteaux, le temps du temps, 

la mer et plus loin la montagne. Au fil des ans, le ter-
ritoire a connu des mutations, des révolutions parfois, 
les uns sont venus, les autres sont partis, et l’on peine 
à reconnaitre en lui les traits que l’on avait aimés il y a 
quelques années. Car notre Sud-Ouest s’est révélé, s’est 
affirmé. Il connaît aujourd’hui plusieurs visages entre une 
façade bordelaise irisant la France de sa vivacité cha-
toyante, une façade maritime aimée des touristes petits 
et grands et des campagnes verdoyantes où s’activent 
les tracteurs aux côtés des chasseurs et des amoureux 
de la nature. Et derrière ces images d’Épinal décrites à 
la va-vite se trame une réalité que l’on ne saurait cacher. 

LA RECETTE DU SUD-OUEST
Certes avec une croissance démographique soutenue 

par un des taux d’accueil des plus forts de France, un 

Ces agences
Territoires et entreprises 

 Cdiscount,  
Back Market, Manomano,  
Immersion, Ubisoft,  
Deezer ou Aquitem sont  
autant d’étendards  
ayant trouvé un terreau  
favorable pour s’implanter,  
grandir et recruter 

développement continu de l’activité économique ren-
forcé par des conditions d’accueil remarquables pour 
les entreprises, un dynamisme des habitants tirés par 
des secteurs porteurs et des entrepreneurs investis, 
la recette du Sud-Ouest est prometteuse. Mais notre 
belle région connaît ses secrets, ses paradoxes, une 
complexité insoupçonnée et des dilemmes dont nous 
ne pouvons que nous faire l’écho. 

Un territoire vit par les Hommes qui y créent du lien, 
se rencontrent, s’apprivoisent et s’engagent pour que la 
folie d’une idée projetée sur le zinc d’un bistro se fasse 
jour et enrichisse le monde. Aujourd’hui, certains recoins 
de ce « paradis » peinent à se retrouver dans le déve-
loppement à marche forcée auquel il les a soumis. Si les 
déserts humains accueillent bien des aviateurs perdus, 
c’est pour le moins le rêve auquel un Saint-Exupéry nous 

qui mènent
la danse
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invite à croire, ils souffrent aussi de la solitude. Un ter-
ritoire c’est avant tout des Hommes et les liens qu’ils 
nouent dans un environnement fait de géographie, de 
culture et d’histoire.

3E RÉGION LA PLUS  
PEUPLÉE DE FRANCE

La Nouvelle-Aquitaine est la troisième région la plus 
peuplée de France avec 6,03 millions d’habitants en 
2020 et 2 365 000 emplois dont près des deux tiers 
salariés. Elle est aussi une des plus dynamiques avec 
563 000 établissements et 84 864 créations d’entre-
prise en 2021. « Notre territoire néoaquitain  connait 
une grande richesse par l’hétérogénéité des modèles 
qui le composent. Il a aussi largement investi de nom-
breux secteurs où il s’est taillé la part belle au fil du 
temps », nous rappelle William Ballue, d’Invest In Bor-
deaux. L’excellent « Profil économique Bordeaux et 
Gironde » édité chaque année par l’agence qu’il dirige 
est la bible de ceux qui souhaitent en découvrir les 
principaux traits économiques. On y retrouve notam-
ment pour sa mouture 2023 les faits stylisés résumés 
en quelques pages : une pépite ! 

mique ». En phase avec les objectifs de développe-
ment durable de l’Onu, la région Nouvelle-Aquitaine 
ambitionne en effet d’être la première région écores-
ponsable de France en s’appuyant sur son écosystème 
d’entreprises et ses innovations. Cette ambition se pro-
longe alors dans les secteurs innovants, initiateurs d’un 
renouvellement de grande ampleur, dans lesquels elle 
a également investi. 

PUISSANTS RÉSEAUX
Et notre expert du territoire poursuit : « Ces inno-

vations sont portées notamment par les secteurs de 
l’aéronautique-spatial-défense, de l’énergie, de la 
chimie, de la santé et de l’e-santé, des laboratoires de 
recherche, le secteur de l’électronique et de la photo-
nique, mais aussi dans le numérique, avec La French 
Tech Bordeaux et le pôle de compétitivité « Numérique 
Responsable » récemment labellisé ». Elles sont aussi 
soutenues par la finance avec notamment le militan-
tisme de l’association Bordeaux Place Financière et 
Tertiaire présidée par Axel Champeil pour une finance 
à impact sur le territoire. Enfin et non des moindres, 
les liens tissés entre ses têtes de pont comme le club 

 Le tissu économique  
vit des petites entreprises 
qui constituent l’essentiel 
des cellules vivantes 
VIN ET TOURISME

S’il n’est pas possible de dresser dans cette tribune 
un inventaire exhaustif des joyaux de notre belle 
région, on peut néanmoins rappeler qu’elle s’illustre 
notamment dans le secteur viticole, l’Aquitaine étant 
la première région mondiale de production de vins 
d’appellation ; dans le tourisme où la Gironde pour 
ne citer qu’elle est le premier département de séjour 
après Paris en 2021. On évoquera aussi la pole position 
de la Nouvelle-Aquitaine dans l’agroalimentaire, à la 
fois sur le plan qualitatif par le nombre de labels et sur 
le plan quantitatif en étant le premier secteur régional 
exportateur. Toujours au titre des métiers historiques, 
le massif forestier landais, consolidé au dix-neuvième 
siècle à l’initiative de Nicolas Brémontier, contribue 
à classer notre région en première position au plan 
national.

« RÉGÉNÉRATION ÉCONOMIQUE »
Or ces secteurs se distinguent nous le précise Wiliam 

Ballue « par une orientation développement durable à 
chaque fois conçue comme un pivot stratégique per-
mettant de passer d’un modèle de développement 
économique à un modèle de régénération écono-
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des ETI ou digital Aquitaine avec les laboratoires de 
recherche des universités favorisent les transferts de 
technologie. Cet engagement dans la transition consti-
tue un terreau favorable pour le développement de la 
filière greentech qui s’appuie autant sur les savoir-faire 
en matière d’innovation, de numérique que sur l’impor-
tance accordée à l’environnement. Toujours dans cet 
engagement vers davantage de soutenabilité, le sec-
teur de l’économie sociale et solidaire participe aussi 
au dynamisme néoaquitain, impulsé notamment par sa 
capitale bordelaise élue capitale mondiale de l’ESS en 
2022. On retrouve encore cette dynamique dans les 
investissements réalisés dans la transition écologique 
comme dans l’effort promis par tous les acteurs d’un 
territoire pour être leader sur ces questions devenues 
plus que jamais fondamentales.

PÔLE D’EXCELLENCE NUMÉRIQUE
Engagée dans les transitions, la Région Nouvelle- 

Aquitaine ne délaisse pas le versant numérique. 
Celui-ci est un autre pôle d’excellence pour la région 
où Bordeaux en étant la troisième ville en termes de 
création d’entreprise dans le secteur. Cette réus-

site s'explique par un écosystème d’entrepreneurs et 
d’écoles d’ingénieurs et d’informatique permettant à 
la ville de se démarquer dans le commerce notamment 
mais aussi dans les jeux vidéos, dans la réalité virtuelle 
ou dans le multimédia. Des noms comme Cdiscount, 
Back Market, Manomano, Immersion, Ubisoft, Deezer 
ou Aquitem sont autant d’étendards ayant trouvé un 
terreau favorable pour s’implanter, grandir et recruter. 

Ces quelques lignes nous rappellent qu’une dyna-
mique structurée est à l’œuvre, fondée notamment sur 
le rôle structurant de la Région. Rappelons que depuis 
la loi NOTRE, « l’institution présidée par Alain Rousset 
a vu son rôle de chef de file renforcé en matière de 
développement économique », nous précise William 
Ballue. 

L’ENJEU DE  
« DESSERREMENT TERRITORIAL »

Mais l’on ne peut que questionner la portée des 
chiffres égrénés dans les précédents paragraphes 
pour mettre en exergue le découplage flagrant entre  
l’hyperdéveloppement du port de la Lune et l’efface-
ment prégnant des campagnes venant souligner une 
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fois de plus l’enjeu de « desserrement territorial ». Le 
développement d’un territoire s’appuie sur des pivots 
comme cela a pu être le cas de l’agriculture, de la mer 
ou des minerais par le passé. Mais les recettes qui fai-
saient le succès d’une région dans le monde industriel 
du XIXe siècle ont perdu de leur attrait, d’autant plus 
que de nouvelles problématiques se sont fait jour, on 
l’a vu. Un territoire meurt s’il n’est pas attractif et ne 
se saisit pas des virages que constituent entre autres 
aujourd’hui le numérique ou l’écologie. 

Un territoire se vide lorsqu’il est délaissé par les 
administrations, lorsque les dispositifs médicaux et 
sociaux ne sont plus convaincants, lorsque les entre-
prises peinent à trouver les ressources et les débouchés 
indispensables à leur développement. Aborder le sujet 
des déserts médicaux reste trivial si l’on ne l’intègre pas 
dans une réflexion systémique englobant les dimen-
sions sociales, entrepreneuriales, financières et admi-
nistratives pour ne citer qu’elles. La vulnérabilité est 
une caractéristique intrinsèque de tels écosystèmes. 
Les infrastructures en constituent également une pièce 
maîtresse pour favoriser les déplacements tant locaux, 
avec les bus, tram, car, que régionaux car, TER/RER, 
TGV, et nationaux voire internationaux avec le TGV, 
ou l’avion. Et l’on comprendra souvent trop tard que 
le désinvestissement porte en lui l’abandon de notre 
patrimoine commun. Alors que les métropoles gros-
sissent jusqu’à « l’embolie », les territoires apparaissent 
trop souvent délaissés. 

REPENSER LES ÉCHANGES
La responsabilité de chacun au sein des territoires 

est alors de favoriser la concorde indispensable aux 
échanges. Il ne suffit pas pour autant d’avoir des idées 
pour réussir, mais bien de s’appuyer sur un écosystème 
fait d’entrepreneurs, de conseils, d’acteurs publics, 
d’instituts de formation et d’investisseurs, tous concen-
trés dans quelques kilomètres carrés au sein d’une 
métropole. Les chefs d’entreprise se trouvent bien 
souvent isolés lorsqu’il s’agit de déceler des opportu-
nités et de trouver des relais dans leur environnement 
d’affaires. Il est urgent de favoriser les apprentissages 
par le développement d’une intelligence au service des 
entreprises pour attirer et accompagner les entrepre-
neurs et pour renouveler l’imaginaire construit autour 
du territoire. De tels apprentissages ne peuvent rester 
dans le champ des idées on l’a vu, et doivent s‘implé-

 Alors que les  
métropoles grossissent 
jusqu’à « l’embolie »,  
les territoires apparaissent 
trop souvent délaissés. 
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menter dans les routines d’affaires qui sont dans les 
territoires reculés tantôt inadaptées, tantôt dépas-
sées faute de forces vives renouvelées. Ces affirma-
tions nous invitent à repenser les échanges, les coor-
dinations et les processus à l’œuvre. Ils nous invitent 
aussi à repenser l’organisation des espaces à l’échelle 
régionale. Enfin, cela pose la question du partage de la 
valeur lorsque les capitales se taillent la part belle pour 
créer des emplois et « vampirisent » leurs provinces, un 
héritage jamais vraiment questionné. 

FONDAMENTALES TPE
Pour survivre, ces territoires doivent être attractifs 

et offrir des opportunités, en étant supportés par un 
réseau d’acteurs dans lequel l’entrepreneur trouve 
sa place. L’écosystème se tisse alors sur un canevas 
fait de technopoles, d’accélérateurs, de parcs et de 
pépinières d’entreprises, d’accélérateurs, d’incuba-
teurs ou de fablabs, ou d’EPL. Dans ce registre, on 
comprend aujourd’hui toute l’importance des agences 
de développement pour impulser des dynamiques au 
plus près des entrepreneurs et des acteurs de terrain. 
Il s’agit alors de partager l’information, de mettre en 
relation, de reconnaitre le travail réalisé. Contre l’ima-
ginaire souvent véhiculé par les médias nationaux, 
le tissu économique vit des petites entreprises qui 
constituent l’essentiel des cellules vivantes et dont les 
grands groupes restent souvent des contre-exemples 
remarquables, pour le meilleur et parfois pour le pire. 

La présence économique de la TPE est fondamen-
tale et les agences de développement les soutiennent 
face à des territoires qui peuvent se retrouver livrés à 
eux-mêmes. « L’accompagnement du développement 
des entreprises repose sur de l’apport en intelligence 
au sens anglo-saxon du terme, pour avoir l’informa-
tion, pour mettre les bons outils à disposition des 
bonnes personnes, pour révéler au cœur de notre 
écosystème le diamant caché et lui donner toutes les 
chances de briller », nous précise Bertrand Cousin, 
directeur de Talence Innovation Sud Développement, 
une agence particulièrement dynamique en proximité 
immédiate de la capitale bordelaise, et qui fêtera en 
2024 ses 25 bougies. « À l’heure de ChatGPT et des 
réseaux sociaux se pose la question du lien, et le prin-
cipe de subsidiarité est essentiel dans l’accompagne-
ment des TPE », poursuit-il. 

Son président, Bertrand Blancheton, également 
doyen de la faculté d’Économie de Bordeaux, rappelle 
que « L’agence de développement TISD a été créée à 
l’initiative des collectivités. Elle s’adapte en fonction 
des spécificités d’un territoire pour développer les 
entreprises et l’économie locale. Les interactions entre 
le campus, sa recherche et ses étudiants d’une part 
et les entreprises d’autre part sont une spécificité de 
notre territoire qui s’inscrit dans le génome de TISD ». 
Lorsqu’on l’interroge sur les enjeux majeurs, il nous 
rappelle que « l’accès aux ressources est un défi majeur 
pour les membres de notre association. Nous ani-
mons des groupes de réflexion, nous accompagnons 
les entrepreneurs dans la recherche de foncier et de 
financement. » Et au fil de la discussion, on comprend 
bien que l’objectif est aussi de favoriser la continuité 
d’activité en accompagnant la transmission pour ne 
pas laisser l’économie et les savoir-faire s’éteindre, en 
accueillant de nouveaux entrepreneurs pour appor-
ter du sang neuf et en leur donnant les bons conseils 
qui leur permettront de se renouveler. « Développer 
un territoire, c’est aussi construire une image, une 
marque », conclue-t-il.

LA FLAMME ENTREPRENEURIALE
Il faut imaginer les difficultés rencontrées par les 

territoires plus reculés pour faire vivre la flamme 
entrepreneuriale sans laquelle les administrations, les 
soins ou l’éducation ne trouvent plus de place. Nous 
sommes responsables du patrimoine que nous léguons 
à la postérité, un patrimoine fait de terres dont les 
sols doivent être préservés, de forêts dont l’exploita-
tion s’étale sur plusieurs générations, d’une faune et 
d’une flore dont la diversité est essentielle à l’équilibre  
d’ensemble. Ce patrimoine comprend aussi ce qui 
nous unit, notre culture, une histoire, des liens et 
des entrepreneurs. « La difficulté n'est pas de com-
prendre les idées nouvelles, mais d'échapper aux idées 
anciennes », nous mettait en garde John Meynard 
Keynes dans sa théorie générale. ■
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CONJONCTURE � En 2023, la croissance s’essouffle sur fond de ralentissement  
de l’inflation, d’après l’Insee. L’augmentation des prix sera de moins en moins nourrie  
par ceux agro-alimentaires et de plus en plus par ceux des services. Mais la prévision  

reste soumise à de nombreuses incertitudes, notamment au niveau international. 

Par Anne DAUBRÉE

L'inflation recule, la croissance hésite », 
annonce Julien Pouget, chef du 
département de la conjoncture de 
l’Insee. C’est de fait le titre choisi 
pour la dernière note de conjoncture 
de l’Institut qui donne ses prévisions 

pour 2023. Celles-ci ont été dévoilées le 15 juin. Pour 
l’année en cours, l’Insee prévoit une croissance du PIB 
de l’ordre de 0,6 %, après 2,5 % en 2022. L’inflation 
générale, elle, devrait atteindre 4,4 % en décembre, 
contre 5,1 % en avril, en raison d’un reflux de celle qui 
touche les produits alimentaires. Ce, à condition que le 
prix du pétrole reste figé à 72 euros, contenant l’infla-
tion liée à l’énergie. A contrario, « la hausse des coûts 
salariaux devrait nourrir l’inflation dans les services qui 
deviendraient la principale cause de l’inflation globale », 
pointe Julien Pouget.

Cette hausse des coûts salariaux a des consé-
quences sur un autre plan : celui du pouvoir d’achat 
des ménages, lequel devrait se stabiliser en 2023, par 
rapport à 2022. Progression du salaire moyen com-
parable à celui des prix à la consommation, primes 
en entreprise, indemnité carburant… L’ensemble de 
ces évolutions devrait permettre aux particuliers de 
compenser l’évolution de l’inflation. Pour autant, les 
Français restent prudents. Les prévisions en matière 
de consommation sont en légère baisse sur l’ensemble 
de l’année. L’investissement des ménages (immobilier) 
continue de reculer. A contrario, le taux d’épargne 
devrait rester stable à un niveau historiquement haut : 
18 % du revenu disponible brut, contre 15 % en 2007.

Croissance

Parmi les autres évolutions macro-économiques 
pour 2023, l’Insee prévoit une stabilité du taux de 
chômage (7,1 % de la population active). Si au début 
de l’année, la dynamique sur le front de l’emploi s’est 
poursuivie en dépit d’un ralentissement économique, 
elle devrait s’essouffler, et la création nette d’emplois 
plafonner à 175 000 sur l’année, contre 445 000 l’an 
dernier. Du côté des entreprises, l ’investissement 
devrait marquer le pas au deuxième semestre, sur 
fond d’un climat des affaires qui se dégrade, depuis 
plusieurs mois. 

L’INFLATION ALIMENTAIRE VA DIMINUER
Dans sa note de conjoncture, l’Insee a réalisé un 

focus sur un sujet crucial, celui de l’inflation alimen-
taire. « En mai, elle a atteint un niveau inédit de 
l’ordre de + 14 %, sur un an. Cela constitue la contri-
bution la plus importante à l’inflation d’ensemble », 
constate Olivier Simon, chef de la division synthèse 
conjoncturelle de l’Insee. Le phénomène résulte de 
l’augmentation des prix des matières premières agri-
coles et de l’énergie, qui se transmet tout au long 
de la chaîne de production, de la ferme à l’indus-
trie agro-alimentaire, et jusqu’au prix de détail. Par 
exemple, en 2022, le renchérissement des prix des 
intrants agricoles explique 90 % de la hausse des prix 
agricoles à la production (hors fruits et légumes), 
70 % de celle des prix de production des industries 
agro-alimentaires, et 50 % de la hausse des prix à 
la consommation (hors produits frais). Cette réper-
cussion se fait de manière graduelle dans le temps. 

poussive
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 Même si elle a amorcé  
un reflux, l’inflation reste  
relativement élevée 
Les courbes des différents prix, liées, ont chacune 
leur tempo. Ainsi, les prix agricoles à la production 
ont augmenté jusqu’en juin 2022 pour refluer légè-
rement, alors que ceux à la consommation sont res-
tés dynamiques. Car d’autres paramètres entrent en 
ligne de compte, à commencer par le comportement 
des entreprises en matière de marge. « Dans l’indus-
trie agro-alimentaire, on constate une compression 
des marges unitaires en 2021. Celles-ci ont ensuite 
fortement augmenté, pour dépasser de dix points 
le niveau d’avant la crise sanitaire », explique Oli-
vier Simon. Toutefois, le reflux des prix des matières 
premières depuis 2022 devrait finir par exercer une 
pression à la baisse sur les prix de production de  
l’industrie agro-alimentaire, qui pourraient refluer 
d’ici la fin de l’année. La dynamique pourrait être 
accentuée par une baisse des taux de marges. 

Cependant, la hausse des prix à la consommation 
ne ferait que ralentir, en raison de la hausse des coûts 
salariaux. Elle atteindrait alors 7,5 % en décembre, 
soit une quasi-division par deux par rapport au mois 
d’avril (15 %). « Il reste cependant de nombreuses 
incertitudes », prévient Olivier Simon. Elles tiennent, 
notamment, à l’impact des renégociations entre dis-
tributeurs et producteurs, à la question de l’écou-
lement des stocks, et aussi, à l’évolution des cours 
mondiaux des matières premières agricoles et de 
l’énergie… 

CLIMAT ÉCONOMIQUE  
MONDIAL INCERTAIN 

Les évolutions internationales pourraient, en 
effet, peser lourd sur l’évolution de l’écono-
mie française et les incertitudes les concer-
nant sont nombreuses. Au niveau mondial, la 
dynamique se trouve entre « d’un côté, une 
normalisation progressive des conditions de 
production qui soutiennent l’activité, et de 
l’autre, les premières conséquences du durcis-
sement des conditions financières et moné-
taires », décrypte Julien Pouget.

Concernant les conditions de produc-
tion, la levée des restrictions sanitaires en 
Chine va dans le sens d’un relâchement 
ultérieur des tensions d’approvisionne-
ment. Et la baisse des cours des matières 
premières, déjà sensible depuis plusieurs 
mois par rapport au pic de 2022, se pour-
suit. Toutefois, il reste des « interrogations », 

par exemple sur le calendrier de la transmission du 
reflux des prix mondiaux sur ceux appliqués aux 
particuliers, mais aussi aux entreprises qui ont pu 
conclure des contrats à prix fixe (gaz, par exemple) 
à des conditions défavorables. Par ailleurs, « même si 
elle a amorcé un reflux, l’inflation reste relativement 
élevée et pèse sur la demande intérieure », observe 
Julien Pouget. 

Autre phénomène inquiétant, le premier effet du 
resserrement monétaire se fait déjà sentir sur l’immo-
bilier, les taux d’intérêt élevés pesant sur les inves-
tissements des ménages. Et la tendance est aussi 
perceptible sur ceux des entreprises.

Selon les pays, les situations diffèrent. En matière 
d’inflation, « les écarts sont assez importants car 
ils sont le reflet de la chronique des politiques 
publiques mises en place depuis un an et demi, pour 
lutter contre l’inflation énergétique », analyse Julien 
Pouget.

Par rapport à 2019, en mai dernier, les indices des 
prix à la consommation sont environ 20 % plus élevés, 
en Allemagne, au Royaume-Uni, en Italie et aux USA, 
et 15 % en France et en Espagne. Plus globalement, la 
croissance annuelle du PIB en 2023 varie aussi selon 
les pays. Avec 1,3 % et 2 %, Italie et Espagne peuvent 
compter sur un rattrapage nourri d’investissements 
soutenus par le plan européen de relance. L’Alle-
magne, particulièrement exposée au choc industriel, 
devrait afficher un PIB en recul net (- 0,3 %), après 
+ 1,9 % en 2022. La croissance américaine ralentirait 
(1,5 %, après 2,1%), et celle britannique, passerait de 
4,1 % à 0,3%. ■
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INTERVIEW � Sable, béton prêt à l’emploi, pierre… la filière des matériaux de  
construction, qui pèse environ 9 milliards d’euros annuels, redoute une diminution de  

la demande et s’inquiète de réglementations contraignantes. Trois questions à  
Carole Deneuve, cheffe des études économiques à l’UNICEM, Union nationale  

des industries de carrières et matériaux de construction.

Par Anne DAUBRÉE

Quel est le poids  
économique des industries  
de carrière et matériaux  
de construction et comment  
se caractérise la filière ? 

La filière des carrières et maté-
riaux de construction repré -
sente un chiffre d’affaire annuel 
entre 8 et 9 milliards d’euros. 
Au total, elle compte environ 
1 375 entreprises de tailles très 
diverses dans lesquel les tra-
vaillent entre 35 et 40 000 sala-
r iés.  Les entreprises vont de 
la TPE, à l ’entreprise patrimo-
n ia le ,  aux  groupes  d ’enver- 
gure internationale à l’image de 
Colas ou Lafarge, par exemple. 
Leur activité va de l ’extraction 
du granulat (sable, gravier…) à 
la fabrication de matériaux de 
construction. Aujourd ’hui,  la 
production de BPE, béton prêt 
à l’emploi, représente 4 milliards 
d’euros et l’extraction de granu-
lats, 3,7 milliards d’euros. À cela, 
il faut ajouter l ’extraction de la 
pierre, du calcaire, du marbre… 
La localisation de nos activités 
suit une logique de proximité 

 Nous sentons nettement que  
le secteur de la construction neuve  
est en train de lâcher 

Le blues 

avec les chantiers. Ainsi, l ’acti-
vité de carrière est répartie sur 
environ 2 500 sites, sis dans une 
trentaine de départements. Le 
granulat coûte cher à transpor-
ter : si vous dépassez les 30 km 
de transport, son prix double. Et 
environ 1 900 unités de produc-
tion fabriquent du BPE, maté-
riau frais dont il faut limiter le 
déplacement. Par nature, dans 
nos métiers, les importations et 
les exportations sont donc très 
limitées avec une activité qui se 
cantonne aux zones frontalières. 

Comment la filière  
traverse-t-elle les crises 
successives que nous 
connaissons ?

Au j o u rd ’ h u i ,  l ’ u n e  d e  n os 
inquiétudes majeures concerne 
la demande. En particulier, nous 

sentons nettement que le secteur 
de la construction neuve est en 
train de lâcher, ce qui a un effet 
sur la demande du BPE. De plus, 
notre activité est très impactée 
par la hausse des prix de l’éner-
gie : la production de ciment en 
est très consommatrice. Et nous 
sommes également concernés 
par les hausses des prix sur les 
salaires, même si notre activité 
nécessite peu de main-d’œuvre. 
En la matière, notre souci réside 
aussi dans le fait de trouver des 
chauffeurs de poids lourds… La 
situation actuelle diffère donc 
profondément de cel le de la 
crise du Covid. Le secteur s’était 
montré plutôt résilient, faisant 
preuve de réactivité lors du redé-
marrage de l’économie. En fait, 
notre activité est implantée sur 
le territoire, et l’approvisionne-

de la construction 
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ment essentiellement local, ou, 
au plus loin, européen, pour une 
partie du ciment. Nous avions 
donc échappé aux tensions infla-
tionnistes sur les marchés interna-
tionaux, à la désorganisation des 
chaînes logistiques mondiales…

Les impératifs d’économie 
des ressources de la planète  
(sable compris) et la RE2020,  
réglementation environnementale 
pour la construction,  
imposent-ils des changements  
importants ?

L’évolution des réglementations 
constitue un sujet d’inquiétude. 
La RE 2020 incite à introduire 
des matériaux biosourcés dans 
la construction. Cette réglemen-
tation ne nous est pas favorable, 
et elle peut impacter négative-
ment l ’activité du BPE. Toute-
fois, il revient aussi aux indus-
triels de déployer la recherche 
et développement pour trouver 
des solutions. Par exemple, en 
développant des ciments plus 
bas carbone qui entrent dans la 
composition du béton, afin de 
diminuer l ’ impact carbone de 
ce dernier. Quant à l ’utilisation 
de la ressource, nous en avons 
déjà une approche de plus en 
plus économe. En 2007, nous 
produisions environ 40 tonnes 
de granulats. Aujourd’hui, c’est 
20 % de moins. Et il est clair que 
l’activité extractive ne retrouvera 
jamais le niveau d’il y a 15 ans. 
En France, de toutes les façons, 
l’activité des carrières est extrê-
mement réglementée et leur 
nombre est plutôt en baisse…
Par ailleurs, la filière est enga-
gée, depuis plusieurs années, 
dans une démarche de recyclage 
du béton. Par exemple, lors-
qu’un ouvrage est déconstruit, 
les matériaux sont récupérés et 
retravaillés, afin de produire des 
granulats de recyclage. Ils sont 
destinés à des terrassements, par 
exemple. Aujourd’hui, ces granu-
lats de recyclage couvrent 28 % 
des besoins en granulat. ■
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TERRITOIRES � L’artificialisation des terres 
agricoles concerne encore près de 
20 000 hectares en 2022, un chiffre en 
recul. Le foncier destiné à l’agriculture 
subit d’autres menaces, le mitage, les 
incendies ou la transformation de terres 
cultivables en champs photovoltaïques.

Par Olivier RAZEMON

Jusqu’alors, dans le tiers nord de la France, le 
besoin d’irrigation ne perturbait pas le marché 
foncier rural. Mais en 2022, « le prix s’est creusé 
entre les terres irriguées et celles qui ne le sont 
pas », observe Loïc Jégouzo, en charge des 
études à la Fédération nationale des Sociétés 

d’aménagement foncier et d’établissement rural (Safer), 
en présentant les chiffres des marchés fonciers. La 
sécheresse, qui a sévi dans toute l’Europe à l’été 2022, 
comme les incendies, qui menacent les terres agricoles, 
font désormais partie des aléas, même dans les régions 
que l’on pensait épargnées. Comme le constate Emma-
nuel Hyest, président de la Fédération et agriculteur 
dans l’Eure, « l’actualité se charge de nous rappeler que 
ce que nous prenons pour acquis ne l’est malheureuse-
ment pas ».

MOINS DE TRANSACTIONS
En 2022, 374 000 transactions concernant des 

terres agricoles ont été enregistrées, un chiffre en 
baisse de 6 % par rapport à 2021. Le montant total a 
diminué dans les mêmes proportions, à 46,2 milliards 
d’euros. Le nombre d’hectares concernés, 763 000, 
est stable. Les événements de ces dernières années 

Des terres agricoles 
convoitées…
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Terres agricoles sur la Côte d’Opale (Audembert 62)
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 L’an dernier, les  
ventes de terrains destinés  
à l’urbanisation  
ont été au plus bas 

ont tous, à leur manière, affecté un segment du mar-
ché agricole. Les confinements de 2020 avaient ainsi 
précipité la hausse des prix des « maisons à la cam-
pagne », les biens bâtis entourés de terrains de moins 
de 5 hectares, achetés par des non-agriculteurs. Mais 
cette période est révolue. Le nombre de ces tran-
sactions recule en 2022 de 12 %, et en valeur de 7 %, 
« après une nette hausse en 2020 et une explosion 
du marché en 2021 », indique Loïc Jégouzo. Les tran-
sactions se sont tassées partout, sauf dans le Grand 
Est, et ce recul est plus prononcé dans la grande cou-
ronne francilienne. « Ce n’était pas leur truc de venir 
à la campagne », ironise Emmanuel Hyest, en allusion 
à ces citadins ayant acquis une demeure isolée après 
le premier confinement et qui s’en sont mordus les 
doigts depuis.

En revanche, l’engouement pour un autre type de 
biens inquiète les Safer, qui se posent en gardiennes 
des terres agricoles. Les « espaces de loisir non 
bâtis », ces terrains que les propriétaires dédient à 
« un cheval, un poney, un cabanon », se multiplient, 
explique Loïc Jégouzo, qui poursuit : « Il s’agit de 
biens de taille réduite, mais ils sont très nombreux 
et contribuent au mitage de l’espace rural, tout en 
réduisant la surface agricole et accroissant le risque 
d’incendie, car ils sont moins surveillés ». La Fédé-
ration s’inquiète également de la transformation de 
terres cultivables en champs de panneaux solaires. 

LA PERSPECTIVE DU « ZÉRO 
ARTIFICIALISATION NETTE »

Pendant ce temps, l ’urbanisation proprement 
dite, les biens à vocation agricole destinés à être 
construits, se contracte. Pour Emmanuel Hyest, c’est 
une bonne nouvelle. « Les acteurs intègrent le besoin 
de cesser de gaspiller les terres agricoles », com-
mente le président de la Fédération. La perspective 
de la réglementation « zéro artificialisation nette », 
incluse dans la loi Climat et résilience de 2021, semble 
enfin ralentir les ardeurs des promoteurs immobiliers. 
Le nombre de transactions destinées à l’urbanisa-
tion recule de 37 % en 2022, ce qui correspond à une 
baisse de 46 % en surface. Les ventes de terrains des-
tinés à l’urbanisation sont au plus bas en 2022, même 
si cela concerne « encore près de 20 000 hectares », 
soulignent les Safer.

Les incendies de l ’été dernier et la guerre en 
Europe pèsent sur le marché des forêts. « Le bois 
est d’autant plus demandé que le marché russe 
s’est fermé », explique Loïc Jégouzo. Les ventes des 
grands massifs, qui comptent plus de 100 hectares, 
ont bondi de 14 % en 2022, après plusieurs années 
de baisse. En valeur, l’ensemble du marché des forêts 
connaît une progression de 8 %, même si le nombre 
de transactions recule de 3 %.

La vigne enregistre, en revanche, des évolutions 
contrastées. Le marché perd 8 % en valeur et gagne 
5 % en surfaces échangées. Le décalage est net 
entre les vignobles de Bourgogne, Beaujolais, Jura 
et Savoie, où les prix gagnent 9 %, et la région de 
Bordeaux, en recul de 3 %. Les vignes destinées au 
Bordeaux rouge ont même perdu 36 % de leur valeur 
depuis quatre ans. « L’appellation est en crise », rap-
pelle Loïc Jégouzo. Les vins intermédiaires, « Bor-
deaux supérieur » et « Bordeaux », ont subi la fer-
meture des restaurants, en 2020 et 2021, et plus 
généralement, la baisse de consommation de vin en 
France. « Les chais sont pleins », disent les viticul-
teurs, qui admettent ainsi, à demi-mots, une crise 
de surproduction. La stabilité des grands crus bor-
delais, Pauillac, Pomerol ou Saint-Julien, ne suffit pas 
à contrebalancer la tendance.

À l’inverse, le marché des terres et prés, destinés 
à la culture ou à l’élevage, pourrait avoir atteint « un 
pic », indiquent les Safer. La hausse, nette en 2021, 
s’est poursuivie au rythme moins soutenu de 3,2 % 
pour atteindre une valeur de 6 130 euros à l’hectare. 
Les terres et prés se vendent à un prix plus élevé 
qu’ailleurs en Provence, en Champagne, en Norman-
die ou dans les Hauts-de-France. À l’inverse, la Bour-
gogne, le Limousin ou la Vendée font moins recette.

Les Safer observent par ailleurs une accélération du 
marché des parts sociales, susceptible de masquer 
des prises de contrôle non souhaitées. Il y a quelques 
années, l’acquisition de terres par des investisseurs 
chinois inquiétait les spécialistes. L’an dernier, les ces-
sions de parts ou actions de sociétés, qu’il s’agisse de 
sociétés de portage, comme les groupements fon-
ciers agricoles ou les sociétés d’exploitation, ont pro-
gressé de 25 %. Cela correspond à 3 milliards d’euros, 
en hausse de plus de 100 %. La Fédération explique 
cette hausse, constatée notamment en fin d’année, 
par la perspective de la loi Sempastous, entrée en 
vigueur le 1er mars de cette année. Ce texte, que l’on 
doit à Jean-Bernard Sempastous, député (LREM) 
des Hautes-Pyrénées de 2017 à 2022, soumet à auto-
risation de la Safer toute cession de parts sociales 
qui entraîne ou renforce la prise de contrôle. S’il est 
encore trop tôt pour évaluer les effets de la régle-
mentation, les Safer y ont gagné un pouvoir qu’elles 
réclamaient depuis plusieurs années. ■
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En
Sortir en Gironde

Pauillac
DAVE HOLLAND  

NEW QUARTET EN CONCERT
Le Dave Holland New Quartet se produit lors d’un  

concert exceptionnel le 5 juillet prochain au château  
Lynch-Bages. Dave Holland - à la contrebasse -  

est une des plus grandes voix du jazz contemporain,  
notamment pour ses collaborations avec  

Miles Davis, avec qui il a enregistré parmi les  
albums les plus célèbres (In A Silent Way ; Bitches Brew ;  

A Tribute To Jack Johnson). Il a également joué avec  
les plus grands : Stan Getz, Herbie Hancock, Keith Jarrett,  

Steve Coleman, etc. Ce concert est coorganisé  
avec le Jazz and Wine Bordeaux 2023. En parallèle,  

les œuvres de la plasticienne Fabienne Verdier  
sont présentées au château jusqu’à la fin octobre. 

Mérignac
OUVERTURE D’UN DOCK DU VIN
Créé en 2016 par le groupe Ballande,  
acteur historique dans le milieu du vin, le caviste  
Dock du Vin poursuit son développement  
et a inauguré une 7e adresse, de plus de 250 m2,  
à Mérignac, rue Newton. L’enseigne propose  
dans ses vastes points de vente, de 250 à 500 m2,  
à l’ambiance et atmosphère type « entrepôt  
industriel », plus de 700 références de vins, bières  
et spiritueux et peut s’appuyer sur un stock de  
près de 80 000 bouteilles. Les espaces de vente de  
Dock du Vin veulent ainsi désacraliser l’achat de  
vins, bières et spiritueux avec un concept dans l’air  
du temps qui privilégie le choix de la qualité en  
quantité et le juste prix pour les particuliers et pour  
les professionnels. Le caviste bordelais, déjà  
présent à Artigues, Bordeaux, La-Teste-de-Buch,  
Saint-Médard-en-Jalles ainsi que dans les  
Alpes-Maritimes à Mougins et Vallauris, continue  
ainsi à étendre son réseau et affirme haut et  
fort son ambition de devenir un groupe de référence  
national du commerce de vins, spiritueux  
et bières en retail et web.
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Mérignac
DE NOUVELLES  
ÉTIQUETTES POUR  
LE CHÂTEAU  
CARBONNIEUX
Château Carbonnieux redessine  
et harmonise les étiquettes de ses deux 
grands vins : Château Carbonnieux,  
La Croix de Carbonnieux et Château Tour  
Léognan. Icône et emblème de  
l’étiquette du grand cru classé en blanc  
du Château Carbonnieux, la coquille  
Saint-Jacques ornera l’étiquette de la cuvée  
en rouge et s’apposera telle une empreinte  
en filigrane sur les autres étiquettes de la 
gamme. Son graphisme, une création  
du studio Exceptio, a évolué pour mettre  
en exergue la dentelle de la coquille 
jacquaire, symbole de la propriété. « Cette  
coquille dorée est devenue au fil du  
temps le code identitaire marquant du grand  
vin blanc de la propriété. Il était naturel  
de pouvoir la retrouver sur l’étiquette du 
grand vin rouge », ont ainsi déclaré  
les propriétaires Éric, Philibert et Christine 
Perrin.

Pauillac
LA FRANCE REMPORTE LA  

LEFT BANK BORDEAUX CUP 2023
Ce sont les Français de l’ENSTA (Institut Polytechnique) de Paris qui ont remporté la Left Bank  

Bordeaux Cup 2023 dans les chais du château Lafite Rothschild à Pauillac. L’équipe s’est imposée face à six 
concurrents lors de ce concours des clubs œnologiques des universités et grandes écoles : Skema  

Business School (École de commerce et de management, l’autre équipe française arrivée 2e), UCLA USA (arrivée 
3e), Mc Gill University (USA), Hong-Kong Baptist University, Technical University of Munich, et University of  

Copenhagen. Les finalistes des différentes équipes ont pu profiter d’un wine tour dans le Bordelais en visitant des 
châteaux des appellations de Sauternes, Barsac, Pessac-Léognan, Médoc, et qui s’est achevé à la Cité du Vin.
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L'équipe de dégustation 
de l'ENSTA Paris 

récompensée
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Un
Saint-Émilion 

de terrasse
Cette semaine, retrouvez notre  

chroniqueur Philippe Maurange autour  
d’un verre de Château Franc-Mayne. 
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Par Philippe MAURANGE,  
Directeur de l'agence  

OZCO BORDEAUX
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Grand cru classé 
de Saint-Émilion, 
Franc-Mayne, 
avec sept hec-
tares de vignes, 
e s t  pa r m i  l e s 

plus petits vignobles de l’appel-
lation. Magnifiquement situé, son 
terroir se répartit en trois terrasses 
distinctes sur ce que l’on appelle la 
côte des francs, qui en inspira son 
nom. La plus basse, dit du pied de 
côte se compose de sables et de 
marnes. Juste au-dessus, le coteau 
se compose d’argiles et de calcaire 
tandis que la partie supérieure, au 
cœur du plateau est dominée par le 
calcaire avec la roche mère affleu-
rante et reposant sur les splen-
dides carrières qui font l’une des 
spécificités géologiques du cru. 
Au total, ce ne sont pas moins de 

cinq types de sols qui composent 
une telle diversité sur une surface 
aussi réduite. 

Depuis son acquisition récente 
par la famille Savare et l’arrivée de 
Sophie Mage en tant que directrice 
technique, une nouvelle direction 
est engagée à ce vignoble. Long-
temps dominé par le cépage mer-
lot, l’objectif de la restructuration 
du vignoble est de donner une 
place plus importante au cabernet- 
franc. Celui-ci, en effet, est là 
dans une volonté de conférer aux 
vins de Franc-Mayne un caractère 
plus dense, aux tanins plus fins et 
structurés, à gagner en fraîcheur 
et en longueur. Pour résumer, un 
vin plus complexe exprimant avec 
davantage de précision l’ADN de 
son terroir si particulier. Un résul-
tat déjà notoire sur les derniers 

millésimes qui trouvent une forme 
de distinction remarquable et une 
finesse de grain éclatante comme 
le démontre le délicieux et juteux 
2018. La meilleure façon de s’en 
procurer est d’aller visiter ce lieu 
exceptionnel avec des carrières 
ouvertes au public ou un son et 
lumière pédagogique sur l’histoire 
de Saint-Émilion séduira toutes les 
générations. ■

www.chateaufrancmayne.com
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Indiana Jones
le cadranet

de la destinée
ADIEU, MR JONES !

E n 1969, Indiana Jones vient de prendre 
sa retraite de professeur à New York 
lorsque sa filleule Helena Shaw lui 
rend visite pour récupérer le cadran 
d'Archimède que son père lui a confié. 
Devenue trafiquante d'antiquités rares, 

elle organise des ventes aux enchères illicites. C'est 
donc sans remords qu'elle lui vole l'artefact et le laisse 
aux prises avec un groupe de néo-nazis intéressés par 
les pouvoirs supposés de cet objet mythologique. Le 
héros fatigué va se retrouver entraîné autour du monde 
pour une nouvelle quête... Harrison Ford, désormais 
octogénaire, retrouve la panoplie de son personnage 
le plus populaire avec Han Solo. Le grand aventurier 
est de retour après quinze ans d'absence, ce dont il se 
réjouit : 

« Il y a tant d'affection pour Indy que je ne peux que 
le prendre personnellement. Ça me touche profon-
dément que les gens aiment tant ce que nous avons 
fait avec lui tout au long de ces années et j'espère que 
ce sera encore le cas ici. On m'a un jour demandé si 
j'allais refaire tous les films dans lesquels j'ai joué. J'ai 
répondu, « j'espère bien » ! Pourquoi refuser s'il y a 
une bonne idée ? C'est une opportunité incroyable 
de pouvoir revisiter un personnage sur une si longue 
période. Vous avez vous-même changé et vous le com-
prenez mieux avec le recul, tout en ayant ces fonda-
tions solides nées de vos précédentes expériences avec 
lui. Par contre, il ne faut pas se contenter de servir le 
même plat avec les mêmes ingrédients. »

C'est aux nazis vers la fin de la Seconde Guerre mon-
diale que les deux hommes ont subtilisé cette relique 

qui pourrait permettre à celui qui le possède de chan-
ger le passé et le futur. Ce prologue permet à Harrison 
Ford de se voir rajeuni de plus de quarante ans et c'est 
assez saisissant ! Le contraste est net avec la première 
image du « présent » où il n'est plus que l'ombre de 
lui-même. Il est comme réveillé d'un long sommeil par 
ce personnage au compas moral fluctuant que joue 
Phoebe Waller-Bridge dont la morgue piquante lui 
permet de rester attachante malgré ses errements. 

« Les quatre précédents volets avaient permis de 
montrer ce qui faisait la force d'Indiana Jones. Ici, il 
a clairement vieilli, comme moi. C'était primordial 
de montrer cette fragilité inédite. On n'avait encore 
jamais vu cet aspect de lui, diminué par l'âge et le 
poids de ce qu'il a vécu. L'air de rien, c'est un pilleur de 
tombes. Mais c'est aussi un professeur, qui a toujours 
été animé par l'envie de transmettre les connaissances 
qu'il a accumulées tout au long de sa vie. Lorsqu'on le 
retrouve, il est comme éteint. Cette femme jouée par 
Phoebe Waller-Bridge qui débarque de son passé pour 
l'entraîner dans de nouvelles aventures va le revivifier. » 

Leur adversaire est le sinistre scientifique Jürgen 
Voller qui rêve de devenir un meilleur Führer qu'Adolf 
Hitler ! Mads Mikkelsen joue un monstre étrangement 
bien intégré dans les plus hautes sphères en Amérique 
et librement inspiré par Werner von Braun, nazi qui a 
réellement existé et travaillé pour la Nasa ! Son inter-
prète tenait à ne pas en faire une caricature : 

« Nous avons essayé d'éviter le cliché de l'Allemand ou 
du nazi à l'accent et à la folie extrêmes. Nous voulions 
qu'il soit un homme qui se fond dans la masse une fois 
qu'il s'est installé en Amérique, parce qu'il est avant tout 
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En salle  
depuis le 28 juin 

Un film de  
James Mangold 

Avec Avec Harrison Ford, 
Phoebe Waller-Bridge,  

Mads Mikkelsen 
Action, Aventure

un scientifique. Voller est une personne pragmatique, 
discrète, de ceux que l’on croise au coin de la rue. »

James Mangold succède sans démériter à Steven 
Spielberg qui a réalisé les quatre premiers volets entre 
1981 et 2008. Ce dernier n'a que des éloges pour son 
collègue : 

« C'est un réalisateur qui partage mes sensibilités en 
matière de montage, de rythme, de développement de 
personnages, d'équilibre des scènes. Je me suis dit que 
si je ne faisais pas un autre Indiana Jones, alors James 
Mangold devrait le faire. » 

Les scènes d'action sont plutôt bien troussées, 
notamment cette poursuite en tuk-tuk à Tanger, mais 
toutes ne semblent pas essentielles pour faire avancer 
le récit. De l'émotion naît parfois du rapport d'Indy 

au temps qui passe et à sa passion pour le savoir et  
l'archéologie, surtout dans la dernière partie qui sou-
ligne à quel point il a conscience que son temps est 
désormais compté. On est surtout touché par ses liens 
avec ceux qui ont partagé ses combats, comme le fidèle 
ami égyptien Sallah ou Marion qu'il a épousée dans le 
quatrième. Il ne s'agit pas du meilleur opus de la saga, 
mais ne boudons pas notre plaisir de revoir le légen-
daire Indiana Jones, Harrison Ford assurant qu'il s'agit 
bien d'un adieu et non d'un simple au revoir, même s'il 
récuse l'idée d'adieux émouvants. 

« Je ne le ressens pas ainsi, car je ne suis pas du tout 
quelqu'un de versé dans la nostalgie. Je voulais juste 
depuis longtemps pouvoir mettre un point final à son 
histoire en l'accompagnant dans le dernier chapitre de 
sa vie. Cet adieu se devait d'être aussi splendide que 
possible pour les spectateurs, et pour moi aussi. » ■
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La Maison  
des égarées

Un sanctuaire 
pour les Yokaïs

Yui, adolescente qui a fui son père  
violent et Hiyori, petite fille muette  

depuis la mort de ses parents lors  
de la catastrophe de Fukushima, sont  

recueillies par Kiwa Yamana qui se  
fait passer pour leur grand-mère et les  

invite dans sa maison isolée en forêt.  
Les deux sœurs d'adoption vont  

découvrir qu'elles partagent cette  
demeure avec d'étranges créatures...  

Yui s'interroge sur les intentions  
de cette vieille dame qui vient à leur  

secours : est-elle une sorcière sortie  
de Hänsel et Gretel qui voudrait les  
dévorer après les avoir engraissées  

de succulents petits plats, qui devraient  
tout autant faire saliver les spectateurs ? 

Rien d'aussi dramatique, malgré  
la présence de Kappas et autres Yokaïs,  

ces fantômes domestiques qui font  
partie du folklore japonais. Guidées par  
leur aïeule, les fillettes vont apprendre  

à surmonter leurs peines dans cette  
« mayoiga », terme qui désigne cette  

maison qui accorde le couvert et  
exauce les moindres désirs de ceux qui  

passent sa porte, à condition de la  
traiter avec courtoisie. Un film  

d'animation doux et souvent joyeux,  
même s'il n'élude pas les aspects  

dramatiques de la vie de ses héroïnes  
aux caractères bien dessinés.

Vers un soleil radieux
Journal toujours très intime
Giovanni commence son nouveau film où il évoque l'opportunité  
manquée par le parti communiste italien de s'affranchir en 1956 de  
l'aîné soviétique alors que son armée réprime dans le sang la  
révolution populaire pacifiste en Hongrie. Rien ne va se passer  
comme il l'espérait, entre un tournage qui prend l'eau et sa  
vie privée en crise. Son épouse et productrice travaille avec un  
jeune réalisateur qu'il méprise mais surtout voit un psychiatre  
en cachette, espérant trouver le courage de quitter ce partenaire  
égocentrique écrasant... D'autres femmes vont le pousser à se  
remettre en question en s'affranchissant de ses directives : sa fille  
en couple avec un homme bien plus âgé qu'elle et sa comédienne  
principale, persuadée, contrairement à lui, qu'il raconte moins  
un drame politique qu'une histoire d'amour. Nanni Moretti, actif  
devant et derrière la caméra avec un même entrain, retrouve  
une verve devenue rare ces dernières années. Cette comédie  
solaire est habitée par cette mélancolie qui imprègne ses  
œuvres les plus attachantes et une ironie piquante dont il est  
la première cible, mais pas la seule ! Les scènes et références  
musicales sont particulièrement enthousiasmantes.
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En
Cinéma

LA FÊTE DU CINÉMA  
REVIENT DU DIMANCHE 2 AU  
MERCREDI 5 JUILLET INCLUS !
Grâce à ce lancement rituel de l'été du 7e Art depuis 
près de quarante ans,  il sera possible de voguer d'une 
salle à une autre pour un montant unique de 5 euros et 
découvrir les pépites de ces dernières semaines, notam-
ment Wahou !, L'Île rouge ou L'amour et les forêts. Il y 
a aussi des nouveautés comme les films ci-contre, ou le 
très beau film d'animation La Sirène de Sepideh Farsi 
qui évoque la terrible guerre Iran-Irak au début des 
années 80, à travers l'espoir d'une nouvelle Arche de 
Noé ou le plus fantaisiste Chonchon, le plus mignon 
des cochons dont le héros devra suivre une formation 
pour devenir un chiot ou risquer de se retrouver mêlé 
de trop près à un concours de charcuterie. L'opération 
permettra aussi de voir la fable chorale Asteroid City de 
Wes Anderson, le drame poignant Love Life du Japo-
nais Koji Fukada à déconseiller aux parents de jeunes 
enfants ou la nouvelle comédie avec Christian Clavier, 
Les Vengeances de Maître Poutifard, où il sera un ins-
tituteur à la retraite qui va s'employer à faire souffrir les 
anciens élèves qui ont gâché sa vie, aidé par sa mère 
jouée par... Isabelle Nanty ! 

LE TOUR DE FRANCE D'AHMED SYLLA
Ahmed Sylla tiendra un des deux premiers rôles, avec 
le méconnu Hakim Jemili, de la comédie Ici et là-bas 
de Ludovic Bernard qui l'avait dirigé dans L’Ascension. 
Adrien, qui vit depuis quinze ans au Sénégal avec Ami-
nata, est renvoyé en France pour un problème de visa. 
Il est accueilli par un cousin de son épouse qui vit à Paris 
et cherche à tout prix à s'intégrer sans y parvenir. Adrien 
va devoir faire équipe avec Sékou qui l’embarque dans 
un tour de France des terroirs pour rencontrer pour la 
première fois ses clients bien français. Hugo Becker (la 
série de TF1, Je te promets, et le film du Puy-du-Fou 
Vaincre ou mourir) croisera leur route.

LEÏLA BEKHTI DE PARIS À ROME
L'Italienne Jasmine Trinca et la Française Leïla Bekhti 
seront réunies dans La Nouvelle Femme de Léa 
Todorov. Lili d’Alengy, cocotte parisienne au faîte de 
sa gloire, fuit Paris pour Rome pour cacher sa fille 
« idiote ». Son existence est bouleversée par la ren-
contre avec une femme médecin qui a développé une 
méthode pour les enfants déficients, Maria Montessori. 
Celle qui veut incarner publiquement la « donna nuova » 
(femme moderne et émancipée) doit en payer le prix, 
une maternité hors mariage et dissimulée. Elle devra 
choisir entre son enfant et sa destinée.

REEM KHERICI retrouvera son ex de la  
Bande à Fifi, Philippe Lacheau, pour sa prochaine 

réalisation après les comédies Paris à tout prix  
et Jour J. Dans le film d'animation Chien et Chat, la  

propriétaire d'un chat célèbre sur Internet et un  
voleur de bijoux international dont le chien a avalé  

un rubis apprennent que leurs animaux se  
sont échappés de leur cage dans un aéroport.  

Ils devront collaborer pour récupérer leurs  
précieux animaux de compagnie.   

Pour ses troisièmes aventures sur grand écran,  
le célèbre ourson imaginé par Michael Bond en  

1958 se rendra dans le pays de ses origines  
dans PADDINGTON au Pérou. Guillaume Gallienne  

devrait certainement le doubler à nouveau et  
faire frémir ses parents humains joués par Hugh  

Bonneville et Sally Hawkins avec ses bêtises !

VALÉRIE LEMERCIER et FINNEGAN OLDFIELD 
viendront en aide à de jeunes homosexuels  

mis à la rue par leurs familles dans L'Arche de  
Noé de Bryan Marciano. Ils feront partie  

d'une association qui les accompagne durant  
six mois pour trouver un travail, un logement  

et s’accepter comme ils sont.  Une vraie course  
contre la montre pour chaque cas.

WIM WENDERS PRIX LUMIÈRE 2023
Alors que son dernier film Perfect Days vient de per-
mettre à Koji Yakusho de recevoir le Prix d'interpréta-
tion masculine au Festival de Cannes, le cinéaste alle-
mand à qui on doit de nombreux chefs d'oeuvre dont 
Paris Texas et Les Ailes du désir recevra en octobre à 
Lyon le prestigieux Prix Lumière à l'occasion du festival 
éponyme, succédant ainsi à Clint Eastwood, Gérard 
Depardieu, Catherine Deneuve, Quentin Tarantino, 
Martin Scorsese ou Tim Burton, entre autres.
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TABLEAUX DES VENTES

E-mail : annonces-legales@echos-judiciaires.com
Plateforme : annoncelegalepro.echos-judiciaires.com
Les ECHOS JUDICIAIRES GIRONDINS, hebdomadaire habilité à publier les Annonces Légales 
et Judiciaires sur le département de la Gironde.
Toute reproduction même partielle des avis, annonces et insertions publiées sous cette rubrique, 
est formellement interdite, sous quelque forme que ce soit, sous peine de poursuites judiciaires.
Selon l’arrêté du 27 décembre 2022 relatif à la tarification et aux modalités de pu-
blication des annonces judiciaires et légales (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/ 
JORFTEXT000046848959) : Le tarif des annonces judiciaires et légales est fixé à  
0.183 euro HT le caractère pour le département de la Gironde.
Par dérogation aux dispositions de l’article précédent, les annonces mentionnées ci-dessous 
font l’objet en 2023 d’une tarification forfaitaire, selon les modalités suivantes :
- Le tarif des annonces légales relatives à la constitution de sociétés est établi suivant la forme 
de la société, comme mentionné dans l’article 3 de l’arrêté
- Le tarif des annonces légales relatives à l’acte de nomination des liquidateurs des sociétés 
commerciales est de 149 euros HT pour le département de la Gironde ;
- Le tarif des annonces légales relatives à l’avis de clôture de la liquidation des sociétés com-
merciales est de 108 euros HT pour le département de la Gironde ;
- Le tarif des annonces légales relatives aux jugements d’ouverture des procédures collectives 
régies par les titres II, III et IV du livre VI du code de commerce est de 64 euros HT pour le 
département de la Gironde ;
- Le tarif des annonces légales relatives aux jugements de clôture des procédures collectives 
régies par les titres II, III et IV du livre VI du code de commerce est de 35 euros HT pour le 
département de la Gironde ;
Les annonces relatives aux sociétés et fonds de commerce font l’objet d’une centralisation sur la 
base de données numérique centrale mentionnée au deuxième alinéa de l’article 1er de la loi du 
4 janvier 1955 susvisée et régie par le décret du 28 décembre 2012 susvisé (https://actulegales.fr/).

APPELS D’OFFRES - AVIS D’ENQUÊTE

J U D I C I A I R E S - G I R O N D I N S

ABONNEMENT

6 mois d’abonnement 48 € TTC Soit 26 numéros
1 AN d’abonnement 79 € TTC Soit 52 numéros 

2 ANs d’abonnement 119 € TTC Soit 104 numéros

Contact : Catherine Depetris  
abonnement@echos-judiciaires.com / 05 57 14 07 55

Nom

Prénom

Entreprise

Adresse 

Email

Tel 

Adresse de livraison si différente de l’adresse de facturation à compléter et à retourner,  
accompagné de votre règlement à l’ordre des ECHOS JUDICIAIRES GIRONDINS 108 rue Fondaudège  
CS 71900 - 33081 BORDEAUX Cedex
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BORDEAUX RÉSULTATS DES VENTES DU 22 JUIN 2023, À 15 H
N°  

ROLE AVOCAT NATURE DES BIENS COMMUNE ADRESSE MISE À PRIX ADJUGÉ

23/25 SCP AVOCAGIR MAISON DE PLAIN-PIED CENON 8 place Léo-Lagrange 130 000 € 275 000 €  
Me MAYER

Publication effectuée en application des articles L 141 - 1et R 142 - 3 du Code Rural 
et de la Pêche Maritime

La Safer Nouvelle - Aquitaine se propose, sans engagement de sa part, d’attribuer 
par rétrocession, échange ou substitution tout ou partie des biens suivants :

AS 33 23 0227 01 Parcelles de terres, vignes, prés et bois SAINT - MARTIN - DU -  
PUY 10 ha 10 a 63 ca   -  ‘Castelmoron’: B -  256(J) -  256(K) -  257(J) -  257(K) -  810[255]  -  ‘Les 
champs du moulin a ven’: B -  538(A) -  538(C) -  538(B)[F1] -  538(B)[F2] -  539[F1] -  539[F2] 

-  540(J) -  540(K)[F1] -  540(K)[F2] -  541 ; Document d’urbanisme : RNU 
AS 33 23 0200 01 Parcelles de bois TAURIAC  39 a 30 ca  -  ‘Au grand marignac’: B 

-  417 -  433 -  434 -  441 -  442 ; Document d’urbanisme : N du PLU 
AS 33 23 0234 01 Parcelles de vignes, prés, terres et bois LISTRAC - DE - DUREZE 

14 ha 99 a 46 ca  -  ‘Ruffe’: ZB -  173[73](A) -  173[73](B) -  173[73](C) -  173[73](D) -  182[176]
(A) -  182[176](C) -  182[176](Z) -  182[176](B)[F1] -  182[176](B)[F2] ; Document d’urbanisme : 
zone A et N 

Les informations sur les risques auxquels ces biens seraient exposés sont dispo-
nibles sur le site : http://www.georisques.gouv.fr/

Les personnes intéressées devront manifester leur candidature, au plus tard 
le 17/07/2023 : par écrit en précisant leurs coordonnées téléphoniques, prioritaire-
ment auprès du service départemental de la Safer Nouvelle - Aquitaine  -  16, Avenue 
de Chavailles CS 10235  -  33520 BRUGES  -  Tel : 05 56 69 29 99 où des complé-
ments d’information peuvent être obtenus, (ou au siège de la Safer Nouvelle - Aqui-
taine  -  Les Coreix  -  87430 Verneuil - Sur - Vienne), ou par voie dématérialisée sur le site  
http://www.saferna.fr/.
Publication effectuée en application des articles L 141 - 1et R 142 - 3 du Code Rural 

et de la Pêche Maritime
La Safer Nouvelle - Aquitaine se propose, sans engagement de sa part, d’attribuer 

par rétrocession, échange ou substitution tout ou partie des biens suivants :
XA 47 23 0118 01 Propriété composée de terres, prés et bâtiments d’habitation 

et d’exploitation. SAINT - VIVIEN - DE - MONSEGUR  33 a 02 ca ‘Bonlarron’: ZH -  53 -  
54 CASTELNAU - SUR - GUPIE 12 ha 43 a 65 ca ‘Charrie’: ZK -  95[79]  -  ‘Du cap de l 
homme’: ZK -  80  -  ‘La jolette’: ZI -  173 -  184 -  185 -  392[187] -  394[379] -  395[380] -  396[380] 

-  397[380] -  398[380]  -  ‘Landerron - nord’: ZI -  135(A) -  135(B) -  138 -  139 LAGUPIE  82 a 34 
ca ‘Lajoualette’: ZA -  246 -  446[410] -  449[411]  -  ‘Poteau palard’: ZA -  276 

Les informations sur les risques auxquels ces biens seraient exposés sont dispo-
nibles sur le site : http://www.georisques.gouv.fr/

Les personnes intéressées devront manifester leur candidature, au plus tard 
le 13/07/2023 : par écrit en précisant leurs coordonnées téléphoniques, priori-
tairement auprès du service départemental de la Safer Nouvelle - Aquitaine  -  271, 
Rue de Péchabout   -  47008 AGEN  -  Tel : 05 53 95 19 19 où des compléments 
d’information peuvent être obtenus, (ou au siège de la Safer Nouvelle - Aquitaine  
-  Les Coreix  -  87430 Verneuil - Sur - Vienne), ou par voie dématérialisée sur le site  
http://www.saferna.fr/.

PURGE DROIT DE PREFERENCE FORESTIER
VENTE D’UNE PROPRIETE BOISEE

Dans le cadre des dispositions de l’article L 331 - 19 du code forestier, la SAFER 
purge, pour le compte du propriétaire, le droit de préférence que détiennent les pro-
priétaires de parcelles boisées qui seraient contigües des parcelles suivantes mises 
en vente :

VENDAYS - MONTALIVET  98 a 94 ca BE - 77 BL - 90 BL - 91 - 92 - 96 
Prix principal : 2500 euros
Prestation Safer HT : 250 euros
Autres conditions de la vente : Frais de notaire en sus
Les informations sur les risques auxquels ces biens seraient exposés sont dispo-

nibles sur le site : http://www.georisques.gouv.fr/
Les propriétaires voisins désirant exercer leur droit de préférence devront le mani-

fester par lettre recommandée avec accusé de réception au plus tard le 28/08/2023, 
prioritairement auprès du service départemental de la Safer Nouvelle - Aquitaine 16, 
Avenue de Chavailles 33520 BRUGES, Tel : 05 56 69 29 99, ou au siège de la Safer 
Nouvelle Aquitaine  -  Les Coreix  -  87430 Verneuil - Sur - Vienne, où des compléments 
d’information peuvent être obtenus.

L23EJ29181
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AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE
PROCEDURE D’ENQUETE PUBLIQUE PRELABLE AUX OPERATIONS SUS-

CEPTIBLES D’AFFECTER L’ENVIRONNEMENT  -  PROJET D’AMENAGEMENT EN 
MIXITE SOCIALE  -  SNC DOMAINE DE LARTIGUE

Par  arrêté N° 261/2023 du 17 mai 2023, le Maire de CESTAS, a ordonné l’ouverture 
d’une enquête publique environnementale portant sur un projet d’aménagement en 
mixité sociale réalisé par la société SNC DOMAINE DE LARTIGUE sur plusieurs par-
celles sises Avenue Jean  Moulin et Avenue Salvador Allende à Cestas. 

Cette opération d’ensemble comprend deux dossiers de permis d’aménager dont 
l’instruction requiert avant sa délivrance par le maire de la commune, une enquête 
publique au titre des articles L.123 - 1 à L.123 - 19 et R.123 -  à R.123 - 46 du  Code de l’En-
vironnement. Cette enquête a pour vocation d’assurer l’information et la participation 
du public sur cette opération.

Ce projet soumis à étude d’impact en raison de ses incidences sur l’environnement 
et de sa superficie supérieure à 10 hectares a fait l’objet d’arrêtés préfectoraux portant 
autorisation de défrichement en date du 18/02/2022, de la prescription d’un diagnostic 
d’archéologie préventive du 18/10/2021, d’une dérogation à l’interdiction de destruc-
tion d’espèces animales protégées et de leurs habitats du 04/02/2022 et enfin d’une 
autorisation au titre de la loi sur l’eau du 07/04/2023.

Ce projet a, de plus, fait l’objet d’un avis de l’autorité environnementale (MRAE) du 
17/04/2023

Ces documents sont annexés au dossier soumis à enquête publique.
Monsieur Francis CLERGUEROU, expert en évaluation du risque, a été désigné par 

le Président du Tribunal Administratif en qualité de commissaire enquêteur.
L’enquête se déroulera à la mairie de Cestas (2, Av du Baron Haussmann  -  33610 

CESTAS) du 28 juin 2023 à compter de 8h30 au 31 juillet 2023 à 17h  inclus  pendant 
une durée de 34  jours consécutifs

Mme Véronique SAINTOUT,  responsable du service urbanisme  dont les coordon-
nées sont : tel 05.56.78.13.00.  -  mail : urba@mairie - cestas.fr est en charge du suivi 
administratif du dossier et de l’enquête publique.

Le commissaire enquêteur recevra en mairie de CESTAS lors de quatre (4) perma-
nences qui se tiendront  les : 

28  juin 2023 de 9h à 12h
11 juillet 2023 de 14h à 16h30 
20 juillet 2023 de 14h à 16h30
31 juillet  2023 de 13h30 à 16h30
Pendant la durée de l’enquête, le public pourra prendre connaissance du dossier 

et consigner ses observations et propositions sur le registre d’enquête déposé en 
mairie. Elles peuvent également être adressées par écrit au commissaire enquêteur 
à la Mairie de Cestas  auprès du Service Urbanisme (2, av du Baron Haussmann  -  
33610 CESTAS) ou déposer par voie informatique, à l’attention du commissaire en-
quêteur, sur la boite mail : urba@mairie - cestas.fr. L’ensemble de ces observations 
sera accessible, dans les meilleurs délais, sur le site internet de la mairie de Cestas :  
www.mairie - cestas.fr et consultable en mairie aux jours et heures habituels d’ouver-
ture.

Le dossier d’enquête public sera tenu à la disposition du public  en format pa-
pier,  en version numérique gratuitement  sur un poste informatique dédié à cet ef-
fet en mairie et  sur le site internet de la mairie de CESTAS dont l’adresse est :  
www.mairie - cestas.fr. Toute personne intéressée pourra à sa demande et à ses frais 
obtenir communication du dossier d’enquête publique auprès de la mairie de Cestas, 
dès la publication de l’arrêté d’ouverture de l’enquête publique.

 A l’issue de l’enquête :
 -   le rapport et les conclusions du commissaire seront tenus à la disposition du pu-

blic pendant 1 an à la mairie de Cestas auprès du service urbanisme et sur le site inter-
net de la mairie : www.mairie - cestas.fr, durant la même période,  à compter de la date 
de clôture de l’enquête. -  le Maire de la commune de Cestas procédera à la délivrance 
des autorisation de permis d’aménager dans les délais impartis  et  décidera  au vu de 
l’avis et des conclusions du commissaire enquêteur et des observations du public s’il 
y a lieu d’apporter des modifications au projet d’aménagement avant son approbation.

L23EJ22295

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES ET DE LA MER
SERVICE DES PROCÉDURES 

ENVIRONNEMENTALES
UNITÉ DUP ET EXPROPRIATIONS

AVIS
BORDEAUX METROPOLE

DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE DU 
PROJET DE RENOUVELLEMENT URBAIN

QUARTIER DRAVEMONT A FLOIRAC
Par arrêté préfectoral du 19 juin 2023 ont été déclarés d’utilité publique les travaux 

relatifs à l’opération de renouvellement urbain du quartier de Dravemont sur la com-
mune de Floirac.

Cet arrêté sera affiché pendant deux mois au sein de l’établissement de Bordeaux 
Métropole, et à la mairie de Floirac.

Les annexes de l’arrêté et le dossier comprenant l’étude d’impact et l’avis de l’au-
torité administrative de l’État compétente en matière d’environnement sont consul-
tables auprès de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer de la Gironde 
(Service des Procédures Environnementales  -  Cité administrative  -  2 rue Jules Ferry  
-  33090 Bordeaux Cedex) et de Bordeaux Métropole (BORDEAUX MÉTROPOLE Es-
planade Charles de Gaulle 33000 Bordeaux)

L23EJ28078

AVIS D’APPEL PUBLIC À LA CONCURRENCE  -  
PROCÉDURE DE CONCESSION

Section I  -  Pouvoir adjudicateur
I.1) Nom et adresse
Nom : Syndicat Intercommunal d’Assainissement de CAPOAR
Adresse postale : 1 Place de la Mairie  -  33640 CASTRES sur Gironde
Tel : 05 56 67 02 10
Mail : CAPOAR@wanadoo.fr
I.3) Communication
Les documents du marchés sont disponibles gratuitement en accès direct et com-

plet à l’adresse : https://www.e - marchespublics.com
Adresse à laquelle des informations complémentaires peuvent être obtenues : So-

ciété ICARE, Mr SALIN - MARTY ; icare.salin@gmail.com
Les candidatures et les offres doivent être envoyées via la plateforme de dématé-

rialisation
I.6) Activité principale du pouvoir adjudicateur : assainissement eaux usées
Code CPV principal : 90410000 - 4, 90420000 - 7 et 90480000 - 5
Type de marchés : Concession de services et accessoirement de travaux
Section II  -  Objet
II.1) Étendue du marché
Concession par délégation du service public de l’assainissement

Montant estimé de 5 250 000 €
II.2.4) Description des prestations
a) Durée du contrat :
Solution de base : durée de 12 ans du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2035
b) Prestations principales
Principales caractéristiques des prestations : gestion des ouvrages de collecte, de 

refoulement et de traitement des eaux usées, entretien et renouvellement, recherche 
des fuites, gestion clientèle, astreinte, documents réglementaires, information de la 
collectivité, diagnostic permanent. La facturation est assurée par le service de l’Eau 
Potable dans le cadre d’une convention.

Le service comporte actuellement (données du RAD 2022) :
• Nombre total d’abonnés : 2 656 dont aucun avec des conventions de déversement
• Le volume d’eau facturée en 2022 est de 234 000 m3.
• Le réseau comprend 45.6 km de canalisation dont environ 36 km de réseau gravi-

taire et 9.6 km de canalisations de refoulement.
• Les effluents aboutissent à une unique station d’épuration située à Portets : boues 

activées de 7 500 eq.hab refaite en 2012
• Le réseau comporte aussi 27 postes de refoulement.
II.2.5) Critères d’attribution
La concession est attribuée sur la base des critères énoncés dans les documents 

du marché. Ces critères sont non pondérés.
Section III  -  Renseignements d’ordre juridique, économique, financier et technique
III.1) Conditions de participation
Critères de sélection tels que mentionnés dans les documents de la consultation.
Les fiches en annexes du règlement de consultation doivent impérativement être 

utilisées pour présenter la candidature.
Section IV  -  Procédure
IV.2.2) Date limite de remise des candidatures et des offres
Date limite : Mercredi 23 Août 2023 à 12 heures
Section VI  -  Renseignements complémentaires
VI.3) Renseignements complémentaires
Type de procédure : La procédure est de type ouverte.
Les candidats doivent transmettre en une seule fois les pièces de candidature et 

d’offres.
Une visite des installations est prévue le 5 Juillet 2023 à 9 heures
VI.4) Procédures de recours
Instance chargée des procédures de recours :
Tribunal administratif de Bordeaux
9 Rue Tastet CS 21490
33 063 Bordeaux Cedex
Tél. : 05 56 99 38 00  -  Fax : 05 56 24 39 03  -  greffe.ta - bordeaux@juradm.fr
VI.5) Date d’envoi du présent avis : 26 juin 2023
Publicité transmise au JOUE le 26 juin 2023
Publicité transmise aux Échos Judiciaires Girondins le 26 juin 2023

L23EJ28641
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 -  l’animation des sociétés qu’elle 
contrôle exclusivement ou conjointement 
ou sur lesquelles elle exerce une influence. 
Toutes activités de conseils, d’assistance 
ou de prestations de services, en matière 
commerciale, administrative, financière, 
juridique, comptable, de gestion, tech-
nique, stratégique et autres, au profit des 
filiales de la société ou de toutes autres 
sociétés dans lesquelles elle détiendrait 
une participation, ou de toute entreprise 
tierce,

 -  l’acquisition de tout fonds de com-
merce quelle qu’en soit l’activité,

 -  l’acquisition et la gestion de tous 
biens meubles et immeubles, de gestion 
de liquidités financières et de souscrip-
tion de tout contrat, de gestion du patri-
moine de l’entreprise et tout placement 
des disponibilités,

Exercice du droit de vote : Tout associé 
peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de l’ins-
cription en compte de ses actions au jour 
de la décision collective.

Sous réserve des dispositions légales, 
chaque associé dispose d’autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions.

Transmission des actions : La cession 
des actions de l’associé unique est libre.

Agrément : Les cessions d’actions, à 
l’exception des cessions aux associés, 
sont soumises à l’agrément de la collec-
tivité des associés.

Président : Monsieur Richard SERRE, 
demeurant 45 bis, rue de la Source, 33700 
MERIGNAC

La Société sera immatriculée au Re-
gistre du commerce et des sociétés de 
BORDEAUX.

POUR AVIS
Le Président

L23EJ28203

CN AUTO
Société par actions simplifiée  
au capital de 120 000 euros

Siège social : 268 Route de Bergerac
33420 TIZAC DE CURTON

 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à Tizac de Curton du 21 juin 
2023 il a été constitué une société présen-
tant les caractéristiques suivantes :

Forme : Société par actions simplifiée
Dénomination : CN AUTO
Siège : 268 Route de Bergerac  -  33420 

TIZAC DE CURTON
Durée : 99 ans à compter de son imma-

triculation au RCS.
Capital : 120 000 euros
Objet : en France et à l’Etranger, Com-

merce de voitures et de véhicules légers 
(neufs et occasion), Location de voitures 
avec chauffeur ; transport et visites tou-
ristiques, Travaux de mécanique et car-
rosserie.

Exercice du droit de vote : Tout asso-
cié peut participer aux décisions collec-
tives sur justification de son identité et 
de l’inscription en compte de ses actions 
au deuxième jour ouvré avant la décision 
collective.

Sous réserve des dispositions légales, 
chaque associé dispose d’autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions.

Transmission des actions : La cession 
des actions de l’associé unique est libre.

Agrément : Les cessions d’actions au 
profit d’associés ou de tiers sont sou-
mises à l’agrément de la collectivité des 
associés.

Présidente : la Société CLAN NM, SAS 
au capital de 2 061 000 euros, ayant son 
siège social Rue Charles de Gaulle 249 
Lavagnac Nord, 33350 STE TERRE, im-
matriculée au RCS sous le numéro 948 
998 554 RCS LIBOURNE, Représentée 
par son Président M. Anthony GARCIA 
demeurant 268 Route de Bergerac, 33420 
TIZAC DE CURTON.

La Société sera immatriculée au RCS 
de LIBOURNE.

POUR AVIS
Le Président

L23EJ28209

AVIS DE 
CONSTITUTION

Par acte SSP du 20/06/23 et 21/06/23, 
il a été constitué la société «STAP  
HEARING SOFTWARE», SARL au capital 
de 500 €  -  Siège social : 81, rue Joséphine 
33300 Bordeaux

 -  Objet : conception, réalisation, achat 
et vente de logiciels informatiques  -  Du-
rée : 99 années

 -  RCS : BORDEAUX  -  Gérant : Mon-
sieur Théodore MAGDELEINAT, demeu-
rant 81, rue Joséphine 33300 Bordeaux.

Pour avis.
L23EJ28177

AVIS DE 
CONSTITUTION

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à CESTAS du 17/06/2023, il 
a été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

Forme sociale : Société à responsabili-
té limitée unipersonnelle

Dénomination sociale : JESSICA  
RENOV PROJECT

Siège social : 47 avenue Jean Moulin, 
33610 CESTAS

Objet social : Activité de courtage en 
travaux de rénovation, extension et amé-
lioration de l’habitat

Durée de la Société : 99 ans à comp-
ter de la date de l’immatriculation de la 
Société au Registre du commerce et des 
sociétés

Capital social : 10 000 euros
Gérance : Madame Jessica BLON-

DEAU, demeurant 74 avenue Jean Bart 
33600 PESSAC, assure la gérance.

Immatriculation de la Société au Re-
gistre du commerce et des sociétés de 
BORDEAUX

L23EJ28195

WYM 
Société par actions simplifiée  

au capital de 1 000 euros 
Siège social : 45 bis, rue de la Source, 

33700 MERIGNAC
 

AVIS DE 
CONSTITUTION

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à Mérignac du 20 Juin 
2023, il a été constitué une société pré-
sentant les caractéristiques suivantes :

Forme : Société par actions simplifiée
Dénomination : WYM
Siège : 45 bis, rue de la Source, 33700 

MERIGNAC
Durée : 99 ans à compter de son im-

matriculation au Registre du commerce et 
des sociétés

Capital : 1.000 euros
Objet :  -  La prise de participation majo-

ritaire ou minoritaire dans toutes sociétés, 
quelles qu’en soient la forme et l’activité,

 -  l’exercice de tout mandat social au 
sein notamment des filiales de la société

Agrément : Les cessions d’actions, à 
l’exception des cessions aux associés, 
sont soumises à l’agrément de la collec-
tivité des associés.

Président : M. Dimitri BONNAUD, né 
le 1er juin 1989 à Saintes (17), demeurant 
au 15 rue du Château d’Eau, 17137 MAR-
SILLY.

La Société sera immatriculée au Re-
gistre du commerce et des sociétés de 
Bordeaux.

POUR AVIS, le Président
L23EJ27212

TNNT
Société par actions simplifiée

Au capital de 1.000 euros
Siège social : 80, rue des frères MOGA 

33130 BEGLES
 

AVIS DE 
CONSTITUTION

Aux termes d’un acte SSP en date à 
Bordeaux du 16.06.2023, il a été consti-
tué une société présentant les caractéris-
tiques suivantes :

Forme : Société par actions simplifiée
Dénomination : TNNT
Siège : 80, rue des frères MOGA 33130 

BEGLES
Durée : 99 ans à compter de son imma-

triculation au RCS
Capital : 1.000 euros
Objet : les activités d’acquisition, de 

détention et gestion de participations fi-
nancières, valeurs mobilières, droits so-
ciaux, en pleine - propriété ou démembrée, 
dans toutes sociétés et entreprises com-
merciales, industrielles, financières, mo-
bilières ou immobilières de quelque forme 
que ce soit, françaises ou étrangères, les 
activités d’animation et de contrôle de ses 
filiales, les activités de prestations de ser-
vices administratifs, comptables, finan-
ciers, techniques, commerciaux, publici-
taires, services de conseils en gestion et 
en recrutement de personnel au profit de 
ses filiales, le cas échéant par voie d’exer-
cice de mandat social au sein des filiales, 
toutes opérations industrielles, commer-
ciales et financières, mobilières et immo-
bilières pouvant se rattacher directement 
ou indirectement à l’objet social et à tous 
objets similaires ou connexes.

Exercice du droit de vote : Tout associé 
peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de l’ins-
cription en compte de ses actions au jour 
de la décision collective.

Sous réserve des dispositions légales, 
chaque associé dispose d’autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions.

Transmission des actions : La cession 
des actions de l’associé unique est libre.

Agrément : Les cessions d’actions, à 
l’exception des cessions aux associés, 
sont soumises à l’agrément de la collec-
tivité des associés.

Président : M. Thierry NIANT, demeu-
rant 80, rue des frères MOGA 33130 BE-
GLES

La Société sera immatriculée au RCS 
de Bordeaux.

POUR AVIS  -  Le Président
L23EJ28127

CONSTITUTIONS

INDARRA 
Société civile immobilière 
au capital de 1 000 euros  

Siège social : Lieudit Guillayre,  
33490 ST ANDRE DU BOIS

 
Aux termes d’un acte sous signa-

ture privée en date du 02/06/2023 à ST 
ANDRE DU BOIS, il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :

Forme sociale : Société civile immobi-
lière

Dénomination sociale : INDARRA
Siège social : Lieudit Guillayre, 33490 

ST ANDRE DU BOIS
Objet social : L’acquisition et la gestion 

immobilière de tous biens et droits réels 
immobiliers ; La mise en valeur, la restau-
ration, la remise en état, la démolition, la 
transformation, la construction, l’aména-
gement, l’administration, la location de 
tous immeubles bâtis ou non bâtis dont 
elle pourrait devenir propriétaire ;

Durée de la Société : 99 ans à comp-
ter de la date de l’immatriculation de la 
Société au Registre du commerce et des 
sociétés

Capital social : 1 000 euros, constitué 
uniquement d’apports en numéraire

Gérance : Monsieur Romain LAR-
MARQUE et Madame Maud LECEA 
demeurant lieudit Guillayre, 33490 ST 
ANDRE DU BOIS sont nommés gérants

Clauses relatives aux cessions de 
parts : agrément requis dans tous les cas  
-  agrément des associés représentant au 
moins les deux tiers des parts sociales

Immatriculation de la Société au Re-
gistre du commerce et des sociétés de 
BORDEAUX.

L23EJ24547

PEGASUS
Société par actions simplifiée  

au capital de 4 000 euros
Siège social : 5, Allée des Acacias,  

33700 MERIGNAC
 

AVIS DE 
CONSTITUTION

Aux termes d’un acte sous signature 
électronique privée en date du 15 juin 
2023, il a été constitué une société pré-
sentant les caractéristiques suivantes :

Forme : Société par actions simplifiée 
unipersonnelle

Dénomination : PEGASUS
Siège : 5, Allée des Acacias, 33700 

MERIGNAC
Durée : 99 ans à compter de son im-

matriculation au Registre du commerce et 
des sociétés

Capital : 4 000 euros
Objet : Traitements des couvertures, 

traitements des façades et traitement de 
charpente. Tous travaux d’isolation par 
l’extérieur, traitement du bois, isolation 
et rénovation de bâtiment. Toutes activi-
tés d’isolation des murs, des combles, y 
compris le négoce de tous produits liés à 
la réalisation de l’objet ci - dessus spécifié.

Exercice du droit de vote : Tout associé 
peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de l’ins-
cription en compte de ses actions au jour 
de la décision collective. Sous réserve 
des dispositions légales, chaque associé 
dispose d’autant de voix qu’il possède ou 
représente d’actions.

Transmission des actions : La cession 
des actions de l’associé unique est libre.

Inaliénabilité des actions : Les actions 
sont inaliénables pendant une durée de 
trois ans à compter de l’immatriculation 
de la Société au Registre du commerce et 
des sociétés ou à compter de leur sous-
cription en cas d’augmentation de capital.

J U D I C I A I R E S - G I R O N D I N S

SERVICE 
ABONNEMENT

TÉL. 05 57 14 07 55

abonnement@echos-judiciaires.com
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il seraient débiteurs, à raison de l’exécu-
tion des travaux de construction respec-
tivement de réalisation de l’objet social et 
ce, par voie de caution hypothécaire ;

Durée de la Société : 99 ans à comp-
ter de la date de l’immatriculation de la 
Société au Registre du commerce et des 
sociétés

Capital social : 500 euros, constitué 
uniquement d’apports en numéraire

Gérance : Madame Anne ESCOLA et 
Monsieur Stephen ESCOLA demeurant 
ensemble 11 rue Paul Callède, 33680 LA-
CANAU

Clauses relatives aux cessions de 
parts : dispense d’agrément pour ces-
sions à associés, conjoints d’associés, 
ascendants ou descendants du cédant, 
agrément des associés représentant au 
moins les deux tiers des parts sociales

Immatriculation de la Société au Re-
gistre du commerce et des sociétés de 
BORDEAUX.

L23EJ28322

SYLVA BOX
Société civile immobilière 
Au capital de 1 000 euros

Siège social : 112, allée du Haurat  33470 
Gujan-Mestras  

RCS BORDEAUX
 

AVIS DE 
CONSTITUTION

 
Aux termes d’un acte sous signa-

ture privée en date à Gujan-Mestras du 
21/06/2023, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes 
:

Forme sociale : Société civile immobi-
lière

Dénomination sociale : SYLVA BOX
Siège social : 112, allée du Haurat, 

33470 GUJAN MESTRAS
Objet social : L’acquisition, l’admi-

nistration, la gestion, la transformation, 
l’aménagement, la mise en valeur et 
l’exploitation, par bail, location ou autre-
ment, de tous immeubles, biens, terrains 
et droits immobiliers dont elle pourrait 
devenir propriétaire par voie d’acqui-
sition, échange, apport ou autrement; 
L’obtention de tous ouvertures de crédit, 
prêts et facilités de caisse avec ou sans 
garantie hypothécaire en vue de réaliser 
l’objet social et de permettre à la société 
d’acquitter toutes les sommes dont elle 
pourrait être débitrice à quelque titre et 
pour quelque cause que ce soit; Eventuel-
lement et exceptionnellement l’aliénation 
du ou des immeubles devenus inutiles à 
la Société, au moyen de vente, échange 
ou apport en société ;

Durée de la Société : 99 ans à comp-
ter de la date de l’immatriculation de la 
Société au Registre du commerce et des 
sociétés

Capital social : 1 000 euros, constitué 
uniquement d’apports en numéraire

Gérance : Monsieur Alain LAFON (de-
meurant 112, allée du Haurat 33470 Gu-
jan-Mestras) et Monsieur Jérôme LAFON 
(demeurant 112, allée du Haurat 33470 
Gujan-Mestras)

Clauses relatives aux cessions de 
parts :agrément requis dans tous les cas

Immatriculation de la Société au Re-
gistre du commerce et des sociétés de 
Bordeaux

Pour avis
La Gérance

L23EJ28365

objet, notamment l’exercice de toute ac-
tivité commerciale dérogatoire autorisée 
par l’article 111 du décret n°91 - 1197 du 
27 novembre 1991 modifié (décret n°2016 

- 882 du 29 juin 2016, art. 4), le tout direc-
tement ou indirectement, soit seule, soit 
avec des tiers, par voie de création de so-
ciétés nouvelles, d’apport, de souscrip-
tion, d’achat de titres ou droits sociaux, 
de fusion ou d’alliance, sous réserve de la 
comptabilité de l’opération avec le Décret 
n°91 - 1197 du 27 novembre 1991 organi-
sant la profession d’Avocat.

La Société ne peut accomplir les actes 
de cette profession que par l’intermé-
diaire de l’un des Associés ayant qualité 
pour l’exercer.

DUREE DE LA SOCIETE : 99 ans à 
compter de la date de l’immatriculation 
de la Société au RCS

CAPITAL SOCIAL : 100 euros
EXERCICE DU DROIT DE VOTE : Tout 

associé a le droit de participer aux déci-
sions collectives, et dispose d’un nombre 
de voix égal à celui des parts qu’il pos-
sède.

AGREMENT : Les cessions ou trans-
missions, sous quelque forme que ce soit, 
des parts détenues par l’associé unique 
sont libres.

DIRIGEANT : Le premier Gérant de la 
Société nommé sans limitation de durée 
est Monsieur Pejman TOULOUSE, Avo-
cat au Barreau de BORDEAUX, né le 2 
août 1985 à SÈTE (34200), de nationalité 
Française, demeurant 243, rue Judaïque à 
BORDEAUX (33000),

Immatriculation de la Société au RCS 
de BORDEAUX

Pour avis, la Gérance
L23EJ28310

SCI DU LAC 
Société civile imobilière 
au capital de 500 euros  

Siège social : 11 rue Paul Callède, 33680 
LACANAU

 
Aux termes d’un acte sous signature 

privée en date à LACANAU du 22/06/2023, 
il a été constitué une société présentant 
les caractéristiques suivantes :

Forme sociale : Société civile
Dénomination sociale : SCI DU LAC
Siège social : 11 rue Paul Callède, 

33680 LACANAU
Objet social : La propriété et la ges-

tion, à titre civil, de tous biens mobiliers 
et immobiliers et plus particulièrement 
l’acquisition, la location, la prise à bail, 
la location - vente, la propriété ou copro-
priété de terrains, d’immeubles construits 
ou en cours de construction ou de réno-
vation, de tous autres biens immeubles 
et de biens meubles, la construction sur 
les terrains dont la société et, ou pourrait 
devenir propriétaire ou locataire, d’im-
meubles collectifs ou individuels à usage 
d’habitation, commercial, industriel, pro-
fessionnel ou mixte ; l’administration, la 
mise en valeur et l’exploitation par bail ou 
autrement des biens sociaux ; l’obtention 
de toute ouverture de crédit et facilité de 
caisse avec ou sans garantie hypothé-
caire, toute opération destinée à la réali-
sation de l’objet social, notamment en fa-
cilitant le recours au crédit dont certains 
associés pourraient avoir besoin pour li-
bérer envers la société des sommes dont 

AVIS DE 
CONSTITUTION

Par acte sous seing privé en date du 13 
juin 2023, est constituée la Société pré-
sentant les caractéristiques suivantes :

DENOMINATION : SELARL DU DOC-
TEUR PIERRE - EMMANUEL MEYNIEU

FORME : Société d’exercice libéral à 
responsabilité limitée à associé unique de 
médecin

CAPITAL : MILLE (1.000) euros
SIEGE SOCIAL : 4 rue Georges NE-

GREVERGNE  -  33700 MERIGNAC
OBJET SOCIAL : L’exercice de la 

profession de médecin et plus particu-
lièrement la spécialité d’anesthésie réa-
nimation, ainsi que toute autre activité 
médicale

DUREE : QUATRE VINGT DIX (90) an-
nées à compter de son immatriculation 
au Registre du commerce et des sociétés

GERANT : Docteur Pierre - Emmanuel 
MEYNIEU, demeurant 223 Boulevard de 
la République, maison 4  -  33150 ANDER-
NOS

IMMATRICULATION : Registre du 
commerce et des sociétés de BORDEAUX 
sous la condition suspensive de l’autori-
sation d’inscription de la société au Ta-
bleau tenu par l’Ordre des médecins de 
la Gironde.

Pour avis
L23EJ28289

IMMATRICULATION
Aux termes d’un acte SSP en date 

à ST EMILION du 21/06/2023, il a été 
constitué une société présentant les ca-
ractéristiques suivantes : Forme sociale : 
Société civile. Dénomination sociale : LE 
TERTRE. Siège social : 2 lieu - dit Charlot 
33330 ST EMILION. Objet social : L’ac-
quisition, l’administration, la gestion par 
location ou autrement de tous immeubles 
et biens immobiliers, la vente de tous im-
meubles et biens immobiliers. Durée de la 
Société : 99 ans à compter de son imma-
triculation au RCS. Capital social : 1 000 
euros, constitué uniquement d’apports en 
numéraire. Gérance : Julien et Catherine 
ELLES demeurant ensemble 2 lieu - dit 
Charlot 33330 ST EMILION. Clauses re-
latives aux cessions de parts : dispense 
d’agrément pour cessions à associés, 
conjoints d’associés, ascendants ou des-
cendants du cédant, agrément obtenu à 
l’unanimité des associés. Immatriculation 
de la Société au RCS de LIBOURNE. Pour 
avis, la Gérance.

L23EJ28293

AVIS DE 
CONSTITUTION

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date à BORDEAUX du 21/06/2023 il a 
été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

FORME SOCIALE : Société à Respon-
sabilité Limitée

DENOMINATION SOCIALE : THÊKA
SIEGE SOCIAL : 243, rue Judaïque  -  

33000 BORDEAUX
OBJET SOCIAL :
 -  L’exercice de la profession d’Avocat ;
 -  et, plus généralement, la réalisation 

de toutes opérations se rattachant à cet 

AGC Conseils
Société à responsabilité limitée

au capital de 1 000 euros
Siège social : 32 rue Nicolas Beaujon 

33000 BORDEAUX
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date du 12 juin 2023 à BOR-
DEAUX, il a été constitué une société pré-
sentant les caractéristiques suivantes :

Forme sociale : Société à responsabi-
lité limitée

Dénomination sociale : AGC Conseils
Siège social : 32 rue Nicolas Beaujon, 

33000 BORDEAUX
Objet social : L’activité de conseil aux 

entreprises ; toutes prestations de ser-
vices et de conseil non soumis à régle-
mentation, à caractère financiers, d’inves-
tissements, commerciaux, stratégiques, 
organisationnel, marketing et manage-
ment, à destination des entreprises, des 
particuliers et des institutions ; le conseil 
en management d’entreprise ; l’exercice 
de tout mandat social ; l’activité d’appor-
teur d’affaires

Durée de la Société : 99 ans à comp-
ter de la date de l’immatriculation de la 
Société au Registre du commerce et des 
sociétés

Capital social : 1 000 euros
Gérance : Monsieur Stanislas DE-

LAVELLE demeurant 32 rue Nicolas 
Beaujon 33000 BORDEAUX

Immatriculation de la Société au Re-
gistre du commerce et des sociétés de 
BORDEAUX.

L23EJ28223

CLIM 2 H
Société par actions simplifiée 

au capital de 1 000 euros
Siège social : 97 bis rue Dejean Castaing

 33470 GUJAN MESTRAS
 

AVIS DE 
CONSTITUTION

 
Suivant acte sous seings privés en 

date à GUJAN MESTRAS du 19 juin 2023, 
il a été constitué une société présentant 
les caractéristiques suivantes :

Forme : Société par actions simplifiée
Dénomination : CLIM 2 H
Siège : 97 bis rue Dejean Castaing - 

33470 GUJAN MESTRAS
Durée : 99 ans à compter de son im-

matriculation au Registre du commerce et 
des sociétés

Capital : 1 000 euros
Objet : - Installation et entretien de cli-

matisation et chauffage
- Installation électrique et pose et en-

tretien de panneaux photovoltaïque (en 
sous traitance)

Transmission des actions : La cession 
des actions de l’associé unique est libre.

Président :
la société HOLDING H-BUSINESS, So-

ciété par actions simplifiée unipersonnelle 
au capital de 100 euros, dont le siège so-
cial est 97 bis rue Dejean Castaing, 33470 
GUJAN MESTRAS, immatriculée au Re-
gistre du commerce et des sociétés de 
BORDEAUX sous le numéro 953 408 549,

représentée par Monsieur Julien 
DHUIT, Président.

La Société sera immatriculée au Re-
gistre du commerce et des sociétés de 
BORDEAUX.

POUR AVIS
La Présidente

L23EJ28281

POUR VOTRE  
COMMUNICATION PUBLICITAIRE

TÉL. 05 56 52 32 13 
publicite@echos-judiciaires.com
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Objet :
La vente, l’installation et la mainte-

nance de matériel de protection des biens 
et des personnes,

La vérification et la maintenance de 
système d’extinction à eau type sprinkler.

Exercice du droit de vote : Tout associé 
a le droit de participer aux décisions col-
lectives, sur justification de son identité et 
de l’inscription en compte de ses actions 
au jour de la décision collective.

Chaque action donne droit à une voix.
Transmission des actions :
Les associés bénéficient à titre irré-

ductible d’un droit de préemption au pro-
rata de leur participation au capital de la 
Société.

Les cessions d’actions, à l’exception 
des cessions aux associés, sont sou-
mises à l’agrément de la collectivité des 
associés statuant en Assemblée Géné-
rale Extraordinaire.

Président : Alexis MILANI demeurant 
7 rue de l’Etang 67600 MUTTERSHOLTZ

Directeur Général : Olivier CREMMEL 
demeurant 14 rue Saint Trophime 67114 
ESCHAU

La Société sera immatriculée au Re-
gistre du commerce et des sociétés de 
BORDEAUX.

Pour Avis
Le Président

L23EJ28390

«DJN»
SOCIETE PAR ACTIONS SIMPLIFIEE

AU CAPITAL DE 1 000 EUROS
SIEGE SOCIAL : 14B, RUE JULES SIMON

33140 VILLENAVE D’ORNON
EN COURS D’IMMATRICULATION

 

AVIS DE 
CONSTITUTION

Aux termes d’un assp. Docusign privée 
à Bordeaux le 15/06/23, il a été constitué 
une société présentant les caractéris-
tiques suivantes :

Forme sociale : Société par actions 
simplifiée

Dénomination sociale : DJN
Siège social : 14, rue jules Simon 33140 

VILLENAVE D’ORNON
Objet social : Le commerce de gros et 

de détail, en boutique ou sur internet, de 
textiles et accessoires liés à l’habillement, 
chaussures, maroquinerie, tout acces-
soire de mode. La vente de tout matériel 
de sport, matériel électroménager, pro-
duits multimédias, équipement de mai-
son, produit agroalimentaires, produits 
d’hygiène, produits de divertissements, 
vins, bois/matière première, produits de 
construction et dérivés.

Durée de la Société : 99 ans
Capital social : 1000 €
Président  : M. Damien LAMOUR, né 

le 26/01/1994 à Alfortville (94), demeurant 
à VILLENAVE D’ORNON (33140) 14 rue 
Jules Simon

Immatriculation au RCS de BOR-
DEAUX.

Pour avis,
La Gérance

L23EJ28494

Par acte sous seing privé en date du 
09/06/2023 il a été constitué une SASU 
dénommée : L’Atelier Doussaint.

Siège social : 8 rue du Barrasquit 
33980 AUDENGE

Capital : 4000 €
Objet Social :  -  L’activité de bijoutier 

et joaillier ; La création, la fabrication, la 
réparation, la conception et la vente au 
détail et en ligne de bijoux personnalisés.

Président : Mme DOUSSAINT Manue-
la demeurant 16 rue de Graveyron 33980 
AUDENGE

Admission aux assemblées et exercice 
du droit de vote : Tout Actionnaire est 
convoqué aux Assemblées. Chaque ac-
tion donne droit à une voix.

Clauses d’agrément : Les cessions ou 
transmissions, sous quelque forme que 

ce soit, des actions détenues par l’asso-
ciée unique sont libres. En cas de plura-
lité d’associés, les actions de la société 
ne peuvent être cédées, directement ou 
indirectement, à quelque titre que ce soit, 
sauf entre associés, qu’après l’obtention 
de l’agrément des associés, donné par 
une décision collective adoptée à l’una-
nimité.

Durée : 99 ans à compter de son imma-
triculation au RCS de BORDEAUX

L23EJ28497

AVIS DE 
CONSTITUTION

Aux termes d’un acte sous signatures 
privées en date du 21 juin 2023 à BOR-
DEAUX (Gironde), a été constituée une 
société à responsabilité limitée ayant les 
caractéristiques suivantes :

La société a pour objet : acquérir des 
biens immobiliers et louer des logements 
et les mettre en valeur, et plus généra-
lement toutes opérations industrielles, 
commerciales, financières, mobilières ou 
immobilières, se rapportant directement 
ou indirectement à l’objet social ou sus-
ceptibles d’en faciliter l’extension ou le 
développement.

La dénomination sociale est :  
ANANDA

Le siège social est fixé à : BORDEAUX 
(33000), 39 rue des Chênes Lièges

La société est constituée pour une du-
rée de 99 années à compter de son imma-
triculation au R.C.S.

Le capital social est fixé à la somme 
de : CENT EUROS (100,00 EUR), divisé 
en 10 parts, de DIX EUROS (10,00 EUR) 
chacune, entièrement libérées, souscrites 
en totalité par les associés et attribuées à 
chacun d’eux en proportion de leurs ap-
ports respectifs.

Agrément : Elles ne peuvent être trans-
mises à des tiers, qu’avec le consen-
tement de la majorité des associés re-
présentant au moins la moitié des parts 
sociales.

Le gérant est Monsieur Hervé GIRAR-
DOT demeurant à BORDEAUX (33000), 39 
rue des Chênes Lièges

La Société sera immatriculée au Re-
gistre du Commerce et des Sociétés de 
BORDEAUX (33000).

Pour avis.
Le gérant.

L23EJ28505

IMMATRICULATION
Aux termes d’un acte SSP en date 

à ST EMILION du 21/06/2023, il a été 
constitué une société présentant les ca-
ractéristiques suivantes : Forme sociale : 
Société civile. Dénomination sociale : LE 
TERTRE. Siège social : 2 lieu - dit Charlot 
33330 ST EMILION. Objet social : L’ac-
quisition, l’administration, la gestion par 
location ou autrement de tous immeubles 
et biens immobiliers, la vente de tous im-
meubles et biens immobiliers. Durée de la 
Société : 99 ans à compter de son imma-
triculation au RCS. Capital social : 1 000 
euros, constitué uniquement d’apports en 
numéraire. Gérance : Julien et Catherine 
ELLES demeurant ensemble 2 lieu - dit 
Charlot 33330 ST EMILION. Clauses re-
latives aux cessions de parts : dispense 
d’agrément pour cessions à associés, 
conjoints d’associés, ascendants ou des-
cendants du cédant, agrément obtenu à 
l’unanimité des associés. Immatriculation 
de la Société au RCS de LIBOURNE. Pour 
avis, la Gérance.

L23EJ28506

AVIS DE 
CONSTITUTION

Aux termes d’un acte sous seing  privé 
en date du 1er juin 2023 à Pompignac,  il a 
été constitué une Société présentant les 
caractéristiques suivantes :

DENOMINATION : L.I.M.
FORME : Société par Actions Simpli-

fiée Unipersonnelle.
CAPITAL : 1 500 euros.
SIEGE SOCIAL : 42 Hameau de la Lau-

rence 33370 POMPIGNAC.
OBJET :  Café, brasserie, traiteur.

DUREE : 99 années à compter de l’im-
matriculation.

PRESIDENT : Mr Mourad  
BENMOUSSA, demeurant 42 Hameau de 
la Laurence 33370 POMPIGNAC, pour 
une durée illimitée.                                                                       

IMMATRICULATION : Registre du 
Commerce et des Sociétés de BOR-
DEAUX.

Pour avis,
L23EJ28518

SCI DE L’ELLIPSE Société civile im-
mobilière au capital de 100 euros Siège 
social : 15 Avenue Guy de Pierrefeu, 
33120 ARCACHON Aux termes d’un acte 
sous signature privée en date à ARCA-
CHON du 22/06/2023, il a été constitué 
une société présentant les caractéris-
tiques suivantes : Forme sociale : Société 
civile immobilière Dénomination sociale : 
SCI DE L’ELLIPSE Siège social : 15 Ave-
nue Guy de Pierrefeu, 33120 ARCACHON 
Objet social : l’acquisition d’un immeuble 
sis 125 Lieudit Grange Neuve, lot N°26, 
Lotissement Parc d’activités Techno 
Parc, 33470 LE TEICH, l’administration 
et l’exploitation par bail, location ou au-
trement dudit immeuble et de tous autres 
immeubles bâtis dont elle pourrait devenir 
propriétaire ultérieurement, par voie d’ac-
quisition, échange, apport ou autrement ; 
éventuellement et exceptionnellement 
l’aliénation du ou des immeubles devenus 
inutiles à la Société, au moyen de vente, 
échange ou apport en société, et géné-
ralement toutes opérations quelconques 
pouvant se rattacher directement ou indi-
rectement à l’objet ci - dessus défini, pour-
vu que ces opérations ne modifient pas le 
caractère civil de la Société. Durée de la 
Société : 99 ans à compter de la date de 
l’immatriculation de la Société au Registre 
du commerce et des sociétés Capital so-
cial : 100 euros, constitué uniquement 
d’apports en numéraire Clauses relatives 
aux cessions de parts : agrément des 
associés représentant au moins les trois 

- quarts des parts sociales requis dans 
tous les cas. Gérance : Monsieur Alexis 
GOURDON, demeurant 15 Avenue Guy de 
Pierrefeu, 33120 ARCACHON Immatricu-
lation de la Société au Registre du com-
merce et des sociétés de BORDEAUX. 
Pour avis, La Gérance

L23EJ28523

LEXIADE-ENTREPRISES
Maître Olivier BROUSSE

37 rue Barthélémy Thimonnier
87280 LIMOGES

tél : 05.55 32.89.04

AVIS DE 
CONSTITUTION

Suivant acte SSP du 21 JUIN 2023 
constitution de la SAS : RG IMMO

Capital social : 1000 euros.

Siège social : 55 Rue Michel de Mon-
taigne 33350 CASTILLON LA BATAILLE

Objet : l’activité de marchand de biens, 
à savoir l’achat de biens immobiliers ou 
terrains en vue de leur revente, investis-
sements immobiliers, promotion immo-
bilière

Président : Mr Guillaume LANVIN de-
meurant SAINTE RADEGONDE (33350) 2, 
Le Berry Nord

Directeur Général : Mr Robin ELDIN 
demeurant à BRIVE (19100), 44 rue Pierre 
Lescot

Conditions d’admission aux assem-
blées d’actionnaires et exercice du droit 
de vote aux assemblées : Être propriétaire 
d’une action au jour de l’Assemblée  -  Une 
action donne droit à une voix.

Agrément des cessions d’actions : 
Cessions libres entre actionnaires  -  ces-
sions à des tiers soumises à agrément 
des actionnaires donné à l’unanimité

Durée de la société : 99 ans à comp-
ter de son immatriculation au RCS LI-
BOURNE.

L23EJ28706

MAITRE Gaétane GUILHOT,
NOTAIRE

ETUDE Médéric BELLIVIER  
de PRIN Gaétane GUILHOT, 

Notaires associés d’une 
société titulaire  

d’un Office Notarial

Suivant acte reçu par Me Gaetane 
GUILHOT, notaire à COUTRAS, le 21 juin 
2023, a été constituée la société civile 
dénommée «SCI GAIAC», siège social : 
LAGORCE (33230), 15 lieudit Vignon.

Capital social : MILLE EUROS 
(1.000,00 €), divisé en 100 parts sociales 
de DIX EUROS (10,00 €) chacune, numé-
rotées de 1 à 100,

Objet social :  -  la propriété et la ges-
tion, à titre civil, de tous les biens ou droits 
mobiliers et immobiliers et plus particu-
lièrement de toute prise de participation 
dans toutes sociétés immobilières et de 
tous autres biens meubles et immeubles, 
à quelque endroit qu’ils se trouvent situés,

Durée : 99 ans à compter de son imma-
triculation au R.C.S. LIBOURNE

Cessions de parts soumises à l’agré-
ment des associés.

Nommé(e)s premiers gérants de la-
dite société :  -  Monsieur Hervé CABLOT, 
conducteur de travaux, demeurant à LA-
GORCE (33230), 15 lieudit Vignon.

 -  Monsieur Hervé CABLOT, conduc-
teur de travaux, demeurant à LAGORCE 
(33230), 15 lieudit Vignon.

 -  Madame Fabienne FORTIN épouse 
CABLOT, gérante de société, demeurant 
à LAGORCE (33230), 15 lieudit Vignon.

L23EJ28382

AVIS DE 
CONSTITUTION

Il a été constitué une société par acte 
sous seing privé, en date du 13 juin 2023, 
à GRADIGNAN.

Dénomination : SUSHI TOKI  
GRADIGNAN.

Forme : Société par actions simplifiée.
Siège social : Centre commercial LAU-

RENZANNE, 33170 Gradignan.
Objet : Restauration, vente à emporter, 

livraisons.
Durée de la société : 99 année(s).
Capital social fixe : 1000 euros divisé 

en 1000 actions de 1 euros chacune, ré-
parties entre les actionnaires proportion-
nellement à leurs apports respectifs.

Cession d’actions et agrément : La 
cession des actions s’opère, à l’égard 
des tiers et de la Société, par un ordre de 
mouvement de compte à compte signé du 
cédant ou de son mandataire. Le mouve-
ment est mentionné sur ces registres.

La cession d’actions à un tiers à 
quelque titre que ce soit est soumise à 
un agrément préalable de la société. Cet 
agrément est de la compétence de la col-
lectivité des associés..

Admission aux assemblées générales 
et exercice du droit de vote : Tout associé 
peut participer aux assemblées sur justi-
fication de son identité et de l’inscription 
en compte de ses actions.

Ont été nommés : Président : Madame 
Lan LIU 6 Rue des Violettes 33700 Meri-
gnac.

La société sera immatriculée au RCS 
de Bordeaux.

Pour avis.
L23EJ28385

AVIS DE 
CONSTITUTION

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à Bordeaux du 22 juin 
2023, il a été constitué une société pré-
sentant les caractéristiques suivantes :

Forme : Société par actions simplifiée
Dénomination : CO2 SECURITE
Siège : 22 rue Bonnefin 33100 BOR-

DEAUX
Durée : quatre - vingt - dix - neuf ans à 

compter de son immatriculation au Re-
gistre du commerce et des sociétés

Capital : 10 000 euros
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AVIS DE 
CONSTITUTION

Il a été constitué une société par acte 
sous seing privé, en date du 23 juin 2023, 
à CESTAS.

Dénomination : URBAN LOC.
Forme : Société par actions simplifiée.
Siège social : 29 chemin de Lou Tribail, 

33610 Cestas.
Objet : Négoce et location de tous 

matériels du secteur du bâtiment; achat 
vente de matériels.

Durée de la société : 99 année(s).
Capital social fixe : 1000 euros divisé 

en 1000 actions de 1 euros chacune, ré-
parties entre les actionnaires proportion-
nellement à leurs apports respectifs.

Cession d’actions et agrément : Toute 
transmission et cession d’actions même 
au profit d’un associé, du conjoint d’un 
associé, du partenaire PACSÉ d’un as-
socié est soumise à l’agrément préalable 
des associés décidé à la majorité des as-
sociés présents ou représentés. Cet agré-
ment peut également résulter d’une déci-
sion unanime des associés dans un acte.

Admission aux assemblées générales 
et exercice du droit de vote :

Dans les conditions statutaires et lé-
gales.

Ont été nommés :
Président : Monsieur Murat AKBAL 23 

rue Baudin Prolongée 33110 Le Bouscat.
La société sera immatriculée au RCS 

de Bordeaux.
Pour avis.

L23EJ28862

Par ASSP du 26/06/2023, il a été 
constitué une société présentant les ca-
ractéristiques suivantes : Forme : Société 
par actions simplifiée. Dénomination :

VERONIQUE GONFREVILLE INTER-
PRETE CONSEIL

Siège : 44 all. Fructidor Pyla  -  33260 La 
Teste - de - Buch. Durée : 99 ans. Capital : 
1 000 euros. Objet : toute activité d’inter-
prétariat et de traduction ; production et 
fourniture de tous types de livrables écrits 
ou de discours et leur report sur tous 
types de support ou média ; formation. 
Exercice du droit de vote et participa-
tion aux assemblées : Tout associé peut 
participer aux décisions collectives sur 
justification de son identité et de l’ins-
cription en compte de ses actions au jour 
de la décision collective. Sous réserve 
des dispositions légales, chaque associé 
dispose d’autant de voix qu’il possède ou 
représente d’actions. Transmission des 
actions : La cession des actions de l’as-
socié unique est libre. Agrément : Toutes 
les cessions d’actions sont soumises à 
l’agrément de la collectivité des associés. 
Président : Véronique GONFREVILLE, 4 
all. Fructidor  -  33260 La Teste - de - Buch. 
La Société sera immatriculée au RCS de 
Bordeaux.

L23EJ28868

C.A.A.E 
SCI au capital de 500€ 

Siège social : 20 Ter avenue de Lignan 
33370 FARGUES ST HILAIRE

 
Aux termes d’un acte sous signature 

privée en date à FARGUES ST HILAIRE 
du 26/06/2023, il a été constitué une so-
ciété présentant les caractéristiques sui-
vantes :

Forme sociale : SCI
Dénomination sociale : C.A.A.E
Siège social : 20 Ter avenue de Lignan 

33370 FARGUES ST HILAIRE
Objet social : L’acquisition d’un im-

meuble sis à DUNKERQUE (ROSENDAEL) 
59240, 2 b impasse des fleurs et 1050 
avenue de Rosendaël ; L’administration 
et l’exploitation par bail, location ou au-
trement dudit immeuble et de tous autres 
immeubles bâtis dont elle pourrait devenir 
propriétaire ultérieurement, par voie d’ac-
quisition, échange, apport ou autrement ; 
La propriété et la gestion, à titre civil, de 
tous les biens mobiliers et immobiliers 
et plus particulièrement de toute parti-
cipation dans toutes sociétés et de tous 
autres biens meubles et immeubles, à 
quelque endroit qu’ils se trouvent ; L’ac-
quisition, la prise à bail, la location - vente, 
la propriété ou la copropriété de terrains, 
d’immeubles construits ou en cours 
de construction ou à rénover, de tous 
autres biens immeubles et de tous biens 
meubles ; La construction sur les terrains 
dont la Société est, ou pourrait devenir 
propriétaire ou locataire, d’immeubles 
collectifs ou individuels à usage d’habi-
tation, commercial, industriel, profession-
nel ou mixte ; La réfection, la rénovation, 
la réhabilitation d’immeubles anciens, 
ainsi que la réalisation de tous travaux de 
transformation, amélioration, installations 
nouvelles conformément à leur destina-
tion ; L’administration, la mise en valeur 
et l’exploitation par bail ou autrement de 
biens sociaux ; L’obtention de toutes ou-
vertures de crédits et facilités de caisse 
avec ou sans garantie hypothécaire.

Durée de la Société : 99 ans à compter 
de la date de l’immatriculation de la So-
ciété au RCS

Capital social : 500 euros, constitué 
uniquement d’apports en numéraire

Gérance : Madame Astrid KSON et 
Monsieur Cédric KSON demeurant 20 Ter 
avenue de Lignan 33370 FARGUES ST 
HILAIRE.

Immatriculation de la Société au Re-
gistre du commerce et des sociétés de 
BORDEAUX.

Pour avis
La Gérance

L23EJ28879

DUO CERAM 
Société par actions simplifiée  

au capital de 1 500 euros 
Siège social : 1 Le clos d’Alban,  

33670 SADIRAC
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à SADIRAC du 23/06/2023, 
il a été constitué une société présentant 
les caractéristiques suivantes :

Forme : Société par actions simplifiée
Dénomination : DUO CERAM
Siège : 1 Le clos d’Alban, 33670 SA-

DIRAC
Durée : 99 ans à compter de son im-

matriculation au Registre du commerce et 
des sociétés

Capital : 1 500 euros
Objet : La pose et le revêtement sol et 

mur, intérieurs et extérieurs de tous ma-
tériaux et notamment carrelage, marbre 
et pierre

Exercice du droit de vote : Tout associé 
peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de l’ins-
cription en compte de ses actions au jour 
de la décision collective.

Sous réserve des dispositions légales, 
chaque associé dispose d’autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions.

Agrément : Les cessions d’actions, à 
l’exception des cessions aux associés, 
sont soumises à l’agrément de la collec-
tivité des associés.

Président : Monsieur Jérémie FON-
TANILLE, demeurant 1 Le clos d’alban, 
33670 SADIRAC

La Société sera immatriculée au Re-
gistre du commerce et des sociétés de 
BORDEAUX.

L23EJ28880

Suivant acte reçu par Me Mathieu 
CALVEZ, notaire à BORDEAUX, le 26 juin 
2023, a été constituée la société civile 
dénommée «SCI THIAC», siège social : 
BORDEAUX (33000), 37 rue Thiac.

Capital social en numéraire : MILLE 
EUROS (1.000,00 €), divisé en 100 parts 
sociales de dix euros (10 ,00 €) chacune, 
numérotées de 1 à 100,

Objet social :  -  la propriété et la ges-
tion, à titre civil, de tous les biens ou droits 

mobiliers et immobiliers et plus particu-
lièrement de toute prise de participation 
dans toutes sociétés immobilières et de 
tous autres biens meubles et immeubles, 
à quelque endroit qu’ils se trouvent si-
tués, l’acquisition, la prise à bail, la loca-
tion - vente, la propriété ou la copropriété 
de terrains, d’immeubles construits ou en 
cours de construction ou à rénover, de 
tous autres biens immeubles et de tous 
biens meubles.

 -  la construction sur les terrains dont 
la société est, ou pourrait devenir proprié-
taire ou locataire, d’immeubles collec-
tifs ou individuels à usage d’habitation, 
commercial, industriel, professionnel ou 
mixte. La réfection, la rénovation, la réha-
bilitation d’immeubles anciens, ainsi que 
la réalisation de tous travaux de transfor-
mation, amélioration, installations nou-
velles conformément à leur destination. 
l’administration, la mise en valeur et plus 
généralement l’exploitation par bail ou au-
trement des biens sociaux.

Durée : 99 ans à compter de son imma-
triculation au R.C.S. de Bordeaux

Cessions de parts soumises à l’agré-
ment des associés.

Nommés pour une durée illimitée, pre-
miers gérants de ladite société :

 -  Monsieur Stéphane VROMMAN, 
dirigeant de société, demeurant à BOR-
DEAUX (33000), 14 rue Charles Monselet.

 -  Monsieur Alexandre LAING, diri-
geant de société, époux de Madame Ja-
clyn FORTINI demeurant à BORDEAUX 2 
Place Jean Jaurès.

 -  Monsieur Hugo Jonathan Marcel 
BENTZ, demeurant au 14 rue Maréchal 
Joffre 33200 Bordeaux.

Pour avis
L23EJ28892

TC HOLDING 
Société par actions simplifiée  
au capital de 2 400 103 euros 

Siège social : 13 Rue Georges Mandel  

-  33700 MERIGNAC
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à MERIGNAC du 26 juin 
2023, il a été constitué une société pré-
sentant les caractéristiques suivantes :

Forme : Société par actions simplifiée
Dénomination : TC HOLDING
Siège : 13 Rue Georges Mandel  -  

33700 MERIGNAC
Durée : 99 ans à compter de son im-

matriculation au Registre du commerce et 
des sociétés

Capital : 2 400 103 euros
Objet : L’activité de holding, la prise de 

participation directe ou indirecte dans le 
capital de toutes sociétés ou entreprises 
françaises ou étrangères sous quelque 
forme que ce soit.

Exercice du droit de vote : Tout associé 
peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de l’ins-
cription en compte de ses actions au jour 
de la décision collective.

Sous réserve des dispositions légales, 
chaque associé dispose d’autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions.

Transmission des actions : La cession 
des actions de l’associé unique est libre.

Agrément : Les cessions d’actions au 
profit d’un tiers sont soumises à l’agré-
ment de la collectivité des associés.

Président : Monsieur Thomas CHE-
NUT, demeurant 13 Rue Georges Mandel  
-  33700 MERIGNAC

La Société sera immatriculée au Re-
gistre du commerce et des sociétés de 
BORDEAUX.

L23EJ28987

AVIS DE 
CONSTITUTION

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date du 27/06/2023, il a été institué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :

FORME : Société par actions simplifiée
DENOMINATION : BK CATERING
SIEGE SOCIAL : 57 cours Maréchal 

Gallieni  -  33000 BORDEAUX
Objet social : Restauration, vente à 

emporter, traiteur et organisation d’évé-
nements, vente à l’étal et en épicerie de 
produits alimentaires, imports, exports de 
produits alimentaires,

DUREE : 99 années à compter de son 
immatriculation au Registre du Com-
merce et des Sociétés

CAPITAL : 1 000 EUROS
PRESIDENCE : Micheline SAWAYA 

née SALHAB, née le 26/12/1946 à BEY-
ROUTH (LIBAN), demeurant . 18 rue du 
Puy  -  24600 RIBERAC.

IMMATRICULATION : au registre du 
commerce et des sociétés de BORDEAUX 
(33)

Pour avis, le Président
L23EJ29050

AVIS DE 
CONSTITUTION

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date des 26 et 27 juin 2023 , il 
a été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

Forme sociale : Société civile immobi-
lière

Dénomination sociale : FIDU  
TOULOUSE MINIMES

Sigle : FTM
Siège social : 68 Quai de Paludate, 

33800 BORDEAUX
Objet social : acquisition, administra-

tion, construction, gestion et promotion 
par location ou autrement de tous im-
meubles et biens immobiliers ; gestion de 
toutes opérations financières, mobilières 
ou immobilières, du patrimoine de la so-
ciété, et notamment, consentement d’hy-
pothèque ou de toute autre sûreté réelle 
sur les biens de la Société ; éventuelle-
ment et exceptionnellement aliénation du 
ou des actifs appartenant à la Société, au 
moyen de vente, échange ou apport en 
société, et généralement toutes opéra-
tions quelconques pouvant se rattacher 
directement ou indirectement à l’objet 
ci - dessus défini, pourvu que ces opéra-
tions ne modifient pas le caractère civil de 
la Société.

Durée de la Société : 99 ans
Capital social : 6 800,00 €, constitué 

uniquement d’apports en numéraire
Gérance : M. Jean - Philippe ROMERO, 

né le 03/01/1968 à TALENCE (33), demeu-
rant 8 Allée des Canaris, Pyla sur Mer, 
33115 LA TESTE DE BUCH, M. Yann BEN-
CHORA, né le 22/11/1969 à MOISSAC 
(82), demeurant 62 rue des Trente - Six 
Ponts, 31400 TOULOUSE et M. Bertrand 
ENJALBERT, né le 02 juillet 1987 à ALBI 
(81), demeurant 1 rue d’Aboukir 31500 
TOULOUSE

Clauses relatives aux cessions de 
parts : agrément requis dans tous les 
cas ; agrément accordé par le gérant pour 
les cessions consenties au conjoint, à des 
ascendants, descendants, collatéraux du 
cédant ou entre associés ; agrément des 
associés représentant au moins les deux 
tiers du capital social pour toutes les 
autres cessions.

Immatriculation de la Société au RCS 
de BORDEAUX.

L23EJ29117

J U D I C I A I R E S - G I R O N D I N S

Abonnez vous
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LA DAUSSE Société par actions sim-
plifiée au capital de 5 000 euros Siège so-
cial : 8 bis rue Edmond Costedoat, 33000 
BORDEAUX Aux termes d’un acte sous 
signature privée en date à BORDEAUX 
du 27/06/2023, il a été constitué une so-
ciété présentant les caractéristiques sui-
vantes : Forme : Société par actions sim-
plifiée unipersonnelle Dénomination : LA 
DAUSSE Siège : 8 bis rue Edmond Coste-
doat, 33000 BORDEAUX Durée : quatre 

- vingt - dix - neuf ans à compter de son im-
matriculation au Registre du commerce et 
des sociétés Capital : 5 000 euros Objet : 
Primeur, épicerie fine, crèmerie, fromage-
rie, cave, vente sur place et ambulante, 
dégustation et restauration sur place. 
Exercice du droit de vote : Tout associé 
peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de l’ins-
cription en compte de ses actions au jour 
de la décision collective. Sous réserve 
des dispositions légales, chaque associé 
dispose d’autant de voix qu’il possède 
ou représente d’actions. Transmission 
des actions : La cession des actions de 
l’associé unique est libre. Agrément : Les 
cessions d’actions au profit d’associés ou 
de tiers sont soumises à l’agrément de 
la collectivité des associés. Président : 
Monsieur Laurent DUMESNY, demeurant 
16 rue Charles Monselet, 33000 BOR-
DEAUX. La Société sera immatriculée au 
Registre du commerce et des sociétés de 
BORDEAUX. POUR AVIS Le Président

L23EJ29194

Aux termes d’un ASSP en date du 
26/06/2023, il a été constitué une SARL 
ayant les caractéristiques suivantes :

Dénomination sociale : PULPE
Objet social : La fourniture, la vente 

et le service d’aliments, à emporter et en 
livraison ; la fabrication et la vente de pro-
duits transformés, type épicerie (muesli, 
confiture, pâtes à tartiner etc) ; la vente de 
produits dérivés type textile

Siège social : 10 esplanade de Pontac, 
33000 BORDEAUX

Capital : 1 500 €
Durée :  99  ans  à compter de son im-

matriculation au RCS de BORDEAUX
Gérance :   M.  DUTOYA Adrien, de-

meurant  234 rue Sainte Catherine, 33000  
BORDEAUX

Pour avis
Le Gérant

L23EJ29364

MODIFICATIONS

SARL IROISE VIE DE 
BLAYE

Société à responsabilité limitée
au capital de 2 000 euros

Siège social : 36 rue André Lafon
33390 BLAYE

850030214 RCS LIBOURNE
 

TRANSFORMATION EN 
SAS

Aux termes du PV du 13/04/2023, l’as-
socié unique a décidé :

 -  de transformer la société en Société 
à actions simplifiée à compter du même 
jour,

 -  de nommer en qualité de président : 
la société IROISE BELLEVIE FRANCE, 
Société par actions simplifiée au capital 
de 10 000 euros, ayant son siège social 18 
rue du Pont de l’Arche 37550 ST AVERTIN, 
917 878 050 RCS TOURS.

Les statuts ont été modifiés en consé-
quence.

Mention au RCS de LIBOURNE.
L23EJ20530

SYLV’ACTYS
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 1 115,00 euros
Siège social : 594 Route de Maclan

07340 PEAUGRES
494 737 372 RCS AUBENAS

 

Suivant de l’associé unique, Madame 
Sylvie BUSSEUIL, en date du 01 juin 
2023 :

Décision prise du transfert du siège 
social pour l’établir à MATIGNAS - SUR 

- JALLE (33127) 44 A Avenue de Verdun.
la société sera radiée du RCS de 

AUBENAS et sera ré - immatriculée au 
RCS de BORDEAUX.

Mention sera faite au RCS de BOR-
DEAUX.

Pour avis,
 

L23EJ26074

MOVIES MULTISERVICES
SAS au capital de 300 €
Siège social :
121 RUE CHARLES DE GAULLE 91330 

Yerres
881 763 924 RCS d’Évry
L’AGE du 17/05/2023 a décidé de :
 -  Transférer le siège social au 32 Allée 

Boutaut CS80112 33070 Bordeaux.
 -  Nommer président de M. MARTIN 

Dominique demeurant 2 rue des Godeaux 
91800 BRUNOY.

en remplacement de M. LEROY Kévin.
Radiation au RCS d’Évry et réimmatri-

culation au RCS de Bordeaux.
L23EJ26211

EURL ABC 
COMMUNICATION

Société à responsabilité limitée  
au capital de 7 700 Euros

Siège social : 6 Bis Rue Paul Gros 
33270 FLOIRAC

 439 174 558 RCS BORDEAUX
 

Aux termes d’une décision du 
26/05/2023, l’Associée unique a nom-
mé en qualité de cogérant M. Philippe 
PASCO, demeurant 11 Rue du Jura  
-  33700 MERIGNAC. Pour avis, La Gé-
rance.

L23EJ26901

SEPPA
Société par actions simplifiée  

au capital de 62 000 Euros
Siège social : 6 B Rue Paul Gros 

33270 FLOIRAC
434 804 720 RCS BORDEAUX

 

Aux termes d’une décision du Pré-
sident du 25/05/2023, il résulte que M. 
Philippe PASCO, demeurant 11 Rue du 
Jura  -  33700 MERIGNAC, a été nommé en 
qualité de Directeur Général.

Pour avis, Le Président.
L23EJ26904

STUDIO B 52
Société par actions simplifiée  
au capital de 240 000 Euros

Siège social : 6 Bis Rue Paul Gros 
33270 FLOIRAC

395 319 676 RCS BORDEAUX
 

Aux termes d’une décision du 
26/05/2023, l’Associée unique a nommé 
M. Philippe PASCO, demeurant 11 Rue du 
Jura  -  33700 MERIGNAC en qualité de Di-
recteur Général. Pour avis, Le Président.

L23EJ26907

SC HEWAD 
SC au capital de 120 000€ 

Siège social : 13 route de Cadillac  
33550 CAPIAN 

817 911 795 RCS BORDEAUX
 

Le 16/06/2023 l’AGEX a décidé 
d’étendre l’objet social aux activités d’in-
vestissement et d’acquisition d’oeuvre 
d’art et de modifier l’article 2 des statuts

Modification sera faite au GTC de 
BORDEAUX.

Pour avis
L23EJ27260

CARPEDIEM HOURTIN
SAS au capital de 500 €

Siège social : 6 Rue d’Aquitaine
33990 HOURTIN

RCS BORDEAUX 882 702 590
 

En date du 15/06/2023, le président a 
décidé de procéder à l’extension de l’ob-
jet social en ajoutant à l’article 2 les acti-
vités suivantes : RESTAURATION TRADI-
TIONNELLE.

La décision sera effective à compter 
du 15/06/2023, l’article 2 des statuts a été 
modifié en conséquence.

Le reste est sans changement.
Modification au RCS BORDEAUX.
GAMARD JEAN - LOUIS

L23EJ27904

VERES PRIMA KFT SARL au capital 
de 30 000 € Siège social : 2 RUE ALBERT 
1ER 33250 PAUILLAC RCS BORDEAUX 
894356385 Par décision de l’Assemblée 
Générale Ordinaire du 15/06/2023 , il a été 
décidé de transférer le siège social au 06 
rue des bateliers 92110 CLICHY à comp-
ter du 16/06/2023 . Radiation au RCS de 
BORDEAUX et immatriculation au RCS de 
NANTERRE.

L23EJ28088

SOCIÉTÉ CIVILE DU 
CHÂTEAU D’ARCINS

Société civile  
au capital de 1 970 793 euros

Siège social : Château d’Arcins
33460 ARCINS (Gironde)

781 759 543 R.C.S. BORDEAUX
 

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date à Arcins du 30/03/2023, l’indivi-
sion successorale de Mlle Lucile Léonie 
CASTEL (comprenant ses trois légataires 
universelles : Mme Martine RAOUX née 
COUSINET, Mme Catherine PARLANGE 

- MARTINEAU née COUSINET et Mme 
Marie - Caroline LICHINE née COUSINET) 
a cédé une (1) part sociale à M. Philippe 
CASTEL demeurant à Bordeaux (33000) 
11, rue Guiraude.

Cette cession de part a été autorisée 
et M. Philippe CASTEL a été agréé en 
qualité de nouvel associé par l’AGE du 
30/03/2023.

Cette cession de part ayant mis fin à 
l’indivision successorale de Mlle Lucile 
CASTEL, il a été décidé d’attribuer les 9 
parts sociales restantes divisément pour 
un tiers à chacune des ayants - droit, soit à 
hauteur de 3 parts sociales chacune.

L’article 7 des statuts a été modifié 
en conséquence pour tenir compte de la 
nouvelle répartition des parts suite à cette 
cession.

Ancienne mention :
• La société WINE REAL ESTATE IN-

VESTMENTS PTE LTD, propriétaire de 
128 800 parts

• L’indivision successorale de Mlle Lu-
cile CASTEL, propriétaire de 10 parts

Soit un total de 128 810 parts sociales.
Nouvelle mention :

• La société WINE REAL ESTATE IN-
VESTMENTS PTE LTD, propriétaire de 
128 800 parts

• Mme Martine RAOUX née COUSINET, 
propriétaire de 3 parts

• Mme Catherine PARLANGE - MARTI-
NEAU née COUSINET, propriétaire de 3 
parts

• Mme Marie - Caroline LICHINE née 
COUSINET, propriétaire de 3 parts

• M. Philippe CASTEL, propriétaire de 
1 part

Soit un total de 128 810 parts sociales.
Mention sera faite au RCS de BOR-

DEAUX.
Pour avis, le représentant légal.

L23EJ28128

TIPI3D
Société à responsabilité limitée  

au capital de 1 000 euros
Siège social : 7 rue Marcel Pagnol

 33700 MERIGNAC
 911 614 329 RCS BORDEAUX

 

TRANSFERT DE SIÈGE 
SOCIAL

Aux termes d’une décision en date du 
01/06/2023, l’associé unique a décidé de 
transférer le siège social du 7 rue Marcel 
Pagnol 33700 MERIGNAC au 1 avenue de 
Magudas Cellule 11 33185 LE HAILLAN 
à compter de ce jour, et de modifier en 
conséquence l’article 4 des statuts.

Pour avis

La Gérance
L23EJ28152

ELECTRICITE 
PLOMBERIE BOUYRIE

Société par Actions Simplifiée  
au capital de 75000 €

Siège social : 10 IMP HENRI DUNANT
33140 VILLENAVE - D’ORNON

RCS de BORDEAUX 523372886
 

Par décision de l’associé unique du 
20/06/2023, il a été décidé de transférer 
le siège social à compter du 01/04/2023 
au 48 Rue Yvon Mansencal 33140  
VILLENAVE - D’ORNON et de modifier l’ar-
ticle 4.

Mention au RCS de BORDEAUX.
L23EJ28180

MAGEPI
Société d’exercice libéral  
à responsabilité limitée

de médecin au capital de 7 622,45 euros
Siège social : 9 rue du Japon
31400 TOULOUSE transféré  

124 avenue Pierre Dignac
33470 GUJAN MESTRAS

410 220 107 RCS TOULOUSE
 

Aux termes d’une décision en date du 
1er Juin 2023, l’associé unique a décidé 
de transférer le siège social du 9 rue du 
Japon, 31400 TOULOUSE au 124 avenue 
Pierre Dignac 33470 GUJAN MESTRAS 
à compter de ce jour, et de modifier en 
conséquence l’article 4 des statuts. Gé-
rance : Monsieur Gérard RICHARDI, de-
meurant 124 avenue Pierre Dignac 31470 
GUJAN MESTRAS, associé professionnel 
La Société, immatriculée au Registre du 
commerce et des sociétés de TOULOUSE 
sous le numéro 410 220 107 fera l’objet 
d’une nouvelle immatriculation auprès du 
Registre du commerce et des sociétés de 
BORDEAUX. Pour avis La Gérance

L23EJ28226

SERVICE  
ANNONCE LÉGALE

TÉL. 05 56 52 32 13

annonces-legales@echos-judiciaires.com
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SOCIÉTÉ CIVILE 
D’EXPLOITATION DU 

CHÂTEAU FERRANDE
Société civile d’exploitation agricole au 

capital de 13 233 584 euros
Siège social : Château Ferrande

33640 CASTRES - GIRONDE (Gironde)
306 313 339 R.C.S. BORDEAUX

 

Aux termes d’un acte sous seing pri-
vé en date à Blanquefort du 29/03/2023, 
la société VIGNOBLES ET DOMAINES 
CASTEL a cédé une (1) part sociale à M. 
Philippe CASTEL demeurant à Bordeaux 
(33000) 11, rue Guiraude.

Cette cession de part a été autorisée 
et M. Philippe CASTEL a été agréé en 
qualité de nouvel associé par l’AGE du 
29/03/2023.

L’article 7 des statuts a été modifié 
en conséquence pour tenir compte de la 
nouvelle répartition des parts suite à cette 
cession.

Ancienne mention :
• Mme Véréna RAOUX, propriétaire de 

1 part
• La société VIGNOBLES ET DO-

MAINES CASTEL, propriétaire de 867 775 
parts

Soit un total de 867 776 parts sociales.
Nouvelle mention :
• Mme Véréna RAOUX, propriétaire de 

1 part
• M. Philippe CASTEL, propriétaire de 

1 part
• La société VIGNOBLES ET DO-

MAINES CASTEL, propriétaire de 867 774 
parts

Soit un total de 867 776 parts sociales.
En outre, l’AGE du 29/03/2023 a décidé 

de mettre en harmonie l’article 4 des sta-
tuts relatif à la durée de la société avec la 
date d’expiration mentionnée sur l’Extrait 
Kbis, de telle sorte que la société pren-
dra bien fin le 18/08/2030 dans les statuts 
comme sur l’Extrait Kbis.

En conséquence, l’article 4 des statuts 
a été modifié comme suit :

Ancienne mention :
La durée de la société reste fixée à cin-

quante années et expirera le 20 novembre 
2025, sauf les cas de dissolution anticipée 
ou de prorogation prévue par les statuts.

Nouvelle mention :
La durée de la Société est fixée à cin-

quante (50) années à compter de son im-
matriculation au Registre du Commerce 
et des Sociétés. En conséquence, la So-
ciété prendra fin le 18 août 2030, sauf les 
cas de prorogation ou de dissolution anti-
cipée prévus aux présents statuts.

Mention sera faite au RCS de BOR-
DEAUX.

Pour avis, le représentant légal.
L23EJ28228

F.L. NAS Société par actions sim-
plifiée au capital de 1 000 euros porté à  
333 830 euros Siège social : 7 avenue 
Sud du Phare, Cap Ferret 33970 LEGE 
CAP FERRET 949 439 582 RCS BOR-
DEAUX Par décision du 26/05/2023, 
l’associé unique a décidé une augmen-
tation du capital social de 332 830 euros 
par voie d’apport en nature, ce qui rend 
nécessaire la publication des mentions 
suivantes : Ancienne mention : le capital 
social est fixé à mille euros (1 000 €) Nou-
velle mention : le capital social est fixé à 
trois cent trente - trois mille huit cent trente 
euros (333 830 €) Pour avis, la Présidence

L23EJ28260

ACTELIOS SOLUTIONS Société 
à responsabilité limitée au capital de 
390.311 € siège social : Pépinière - Hôtel 
d’Entreprises du Mascaret 230 Avenue 
d’Uchamp 33450 IZON 519 281 190 RCS 
LIBOURNE Aux termes de l’assemblée 
générale extraordinaire en date du 20 
septembre 2021, statuant en application 
de l’article L. 225 - 248 du Code de Com-

merce les associés ont décidé qu’il n’y 
avait pas lieu à dissolution de la société. 
Pour avis, le gérant.

L23EJ28273

Société SOUS LES PINS 
SAS au capital social de 1 000,00 € 
110 avenue Georges Clémenceau 

33400 TALENCE 
RCS BORDEAUX 953 220 704

 

TRANSFERT DE SIEGE
Aux termes d’une décision en date du 

22 juin 2023, l’associée unique a décidé 
de transférer le siège social au 2 place 
Marcel PREVOT, 33121 CARCANS à 
compter du 22 juin 2023.

La Gérance
L23EJ28274

Par AGEX du 15 février 2023, l’associé 
unique de la SASU O.C.G BAT, capital 
1 euros, siège social 10 rue d’Arcachon 
33000 BORDEAUX, RCS BORDEAUX 
911 493 690, a étendu l’objet social en y 
ajoutant l’activité d’achat et de revente de 
matériaux de construction lié à l’activité.

L23EJ28313

SOCIÉTÉ CIVILE 
DU CHÂTEAU 
MONTLABERT

Société civile au capital de 15 200 euros
Siège social : Château Montlabert
33330 SAINT - ÉMILION (Gironde)
781 985 098 R.C.S. LIBOURNE

 

Aux termes d’un acte sous seing pri-
vé en date à Blanquefort du 28/03/2023, 
la société VIGNOBLES ET DOMAINES 
CASTEL a cédé une (1) part sociale à M. 
Philippe CASTEL demeurant à Bordeaux 
(33000) 11, rue Guiraude.

Cette cession de part a été autorisée 
et M. Philippe CASTEL a été agréé en 
qualité de nouvel associé par l’AGE du 
28/03/2023.

L’article 8 des statuts a été modifié 
en conséquence pour tenir compte de la 
nouvelle répartition des parts suite à cette 
cession.

Ancienne mention :

• La société VIGNOBLES ET DO-
MAINES CASTEL, propriétaire de 999 
parts

• La société CASTEL FRÈRES, proprié-
taire de 1 part

Soit un total de 1 000 parts sociales.

Nouvelle mention :

• La société VIGNOBLES ET DO-
MAINES CASTEL, propriétaire de 998 
parts

• M. Philippe CASTEL, propriétaire de 
1 part

• La société CASTEL FRÈRES, proprié-
taire de 1 part

Soit un total de 1 000 parts sociales.

Mention sera faite au RCS de Libourne.

Pour avis, le représentant légal.
L23EJ28364

CMF
Société par actions simplifiée

Au capital de 50 000 euros
Siège social : Château de Fargues

33230 COUTRAS
RCS LIBOURNE 403 483 134

 

Aux termes d’une décision en date du 
2 janvier 2021, l’associé unique a nommé :

• Madame Hannah FRANCOIS, de-
meurant 33 Lieudit Fargues 33230 COU-
TRAS

• Monsieur Charles - Adrien FRANCOIS, 
demeurant 33 Lieudit Fargues 33230 
COUTRAS

en qualité de Directeurs Généraux Dé-
légués à compter de ce même jour pour 
une durée illimitée.

POUR AVIS Le Président
L23EJ28371

SUNNA DESIGN
SA à Directoire et Conseil de Surveillance

au capital de 202.458,90 €
Siège social : 17 rue du Commandant 

Charcot
33290 BLANQUEFORT

538 125 402 RCS BORDEAUX
 
La Société KOUROS SA, membre du 

Conseil de Surveillance, a désigné en 
qualité de nouveau représentant per-
manent de la Société, Monsieur Francis 
BRETNACHER demeurant 1 rue de Chiny 
L - 1334 LUXEMBOURG, en remplacement 
de Madame Claire CHASTRUSSE, à effet 
du 15 novembre 2022.

Pour avis
L23EJ28391

CHÂTEAU MAGNAN LA 
GAFFELIÈRE

Société civile d’exploitation agricole au 
capital de 7 000 000,00 euros

Siège social : 24, rue Georges Guynemer
33290 BLANQUEFORT (Gironde)
887 630 689 RCS BORDEAUX

 

Aux termes d’un acte sous seing pri-
vé en date à Blanquefort du 28/03/2023, 
la société VIGNOBLES ET DOMAINES 
CASTEL a cédé une (1) part sociale à M. 
Philippe CASTEL demeurant à Bordeaux 
(33000) 11, rue Guiraude.

Cette cession de part a été autorisée 
et M. Philippe CASTEL a été agréé en 
qualité de nouvel associé par l’AGE du 
28/03/2023.

L’article 8 des statuts a été modifié 
en conséquence pour tenir compte de la 
nouvelle répartition des parts suite à cette 
cession.

Ancienne mention :
• La société VIGNOBLES ET DO-

MAINES CASTEL, propriétaire de 69 990 
parts

• La société CASTEL FRÈRES, proprié-
taire de 10 parts

Soit un total de 70 000 parts sociales.
Nouvelle mention :
• M. Philippe CASTEL, propriétaire de 

1 part
• La société VIGNOBLES ET DO-

MAINES CASTEL, propriétaire de 69 989 
parts

• La société CASTEL FRÈRES, proprié-
taire de 10 parts

Soit un total de 70 000 parts sociales.
En outre, l’AGE du 28/03/2023 a dé-

cidé de transférer le siège social de 

BLANQUEFORT (33290) 24, rue Georges 
Guynemer à SAINT - ÉMILION (33330) Lieu 

- dit À Magnan.
En conséquence, l’article 4 des statuts 

a été modifié comme suit :
Ancienne mention :
Le siège social est fixé à BLANQUE-

FORT (33290) 24, rue Georges Guynemer.
Nouvelle mention :
Le siège social est fixé à SAINT - ÉMI-

LION (33330) Lieu - dit À Magnan.
En conséquence, la Société qui est im-

matriculée au RCS de BORDEAUX sous 
le numéro 887 630 689 sera radiée du 
RCS de BORDEAUX et fera l’objet d’une 
nouvelle immatriculation au RCS de LI-
BOURNE.

Informations sur la Société (suite à 
l’AGE du 28/03/2023) :

Dénomination : CHÂTEAU MAGNAN 
LA GAFFELIÈRE

Forme : Société civile d’exploitation 
agricole

Capital social : 7 000 000 Euros
Siège social : SAINT - ÉMILION (33330) 

Lieu - dit À Magnan
Objet social : L’acquisition, la prise à 

bail, l’aménagement, la mise en valeur, 
l’exploitation directe ou indirecte de tout 
domaine agricole, et notamment viticole. 
La production, la transformation et la 
vente, conformément aux usages agri-
coles, des produits issus de cette exploi-
tation.

Durée : 99 ans à compter de son imma-
triculation au RCS.

Apports en numéraire : 7 000 000 Eu-
ros

Associés :
• M. Philippe CASTEL demeurant au 11, 

rue Guiraude 33000 BORDEAUX,
• La société VIGNOBLES ET DO-

MAINES CASTEL (sigle : VDC) ayant son 
siège social au 24, rue Georges Guyne-
mer 33290 BLANQUEFORT,

• La société CASTEL FRÈRES ayant 
son siège social au 24, rue Georges 
Guynemer 33290 BLANQUEFORT.

Personne habilitée à engager la So-
ciété : M. Philippe CASTEL, en qualité de 
Gérant.

Pour avis, le représentant légal.
L23EJ28481

PINHA Société à responsabilité limitée 
au capital de 1 000 euros Siège social : 
Centre Hélio Marin, 46 Avenue de l’Eu-
rope  33930 VENDAYS MONTALIVET  952 
243 913 RCS BORDEAUX Aux termes 
d’une délibération en date du 15/05/2023, 
la collectivité des associés a pris acte de 
la démission de Madame Karel OLIVIERO 
de ses fonctions de cogérant à compter 
de ce jour et a décidé de ne pas procé-
der à son remplacement. Pour avis, La 
Gérance

L23EJ28495

XABOLA Société par actions simpli-
fiée au capital de 1 000 euros porté à 333 
830 euros Siège social : 5 rue des Dat-
tiers 33970 LEGE CAP FERRET 951 219 
450 RCS BORDEAUX Par décision du 
26/05/2023, l’associé unique a décidé une 
augmentation du capital social de 332 
830 euros par voie d’apport en nature, 
ce qui rend nécessaire la publication des 
mentions suivantes : Ancienne mention : 
le capital social est fixé à mille euros (1 
000 €) Nouvelle mention : le capital social 
est fixé à trois cent trente - trois mille huit 
cent trente euros (333 830 €) Pour avis, 
la Présidence

L23EJ28515
WWW.ECHOS-JUDICIAIRES.COM
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HOLDING DE LA POINTE Société ci-
vile immobilière au capital de 1 000 euros 
porté à 290 000 Siège social : La Pointe, 
33950 LEGE CAP FERRET 487 899 627 
RCS BORDEAUX Aux termes du procès 

- verbal de l’Assemblée Générale Extraor-
dinaire en date du 26/05/2023 :  -  le capi-
tal social a été réduit d’une somme de 10 
euros pour être ramené de 1 000 euros à 
990 euros par voie de rachat et annula-
tion d’une part sociale  -  le capital social 
a été augmenté de 289 010 euros par voie 
d’apport en nature et création de 28 901 
parts sociales, Ce qui rend nécessaire 
la publication des mentions suivantes : 
Ancienne mention : Le capital social est 
fixé à mille euros (1 000 €) Nouvelle men-
tion : Le capital social est fixé à deux cent 
quatre - vingt - dix mille euros (290 000 €). 
Pour avis, la Gérance

L23EJ28521

MAXICOFFEE FACTORY
SASU au capital de 100 €
Siège social : 25 RUE DE GALEBEN 

33380 Mios
882 488 075 RCS de Bordeaux
Aux termes des décisions de l’associée 

unique du 26/01/2023 et à la suite de dé-
cisions du Président du 26/01/2023, le ca-
pital social a été augmenté d’une somme 
de 179.023 € pour être porté de 100 € à 
179.123 € par élévation à 1.791,23 € de la 
valeur nominale de chacune des actions 
existantes puis réduit d’une somme de 
179.023 € pour le porter de 179.123 € à 
100 € par résorption à due concurrence 
du report à nouveau débiteur.

Mention au RCS de Bordeaux
L23EJ28533

BERMIE NAUTIC
Société par Actions Simplifiée
Au capital de 7.200.000 euros

Siège social :  
1 ter, avenue Jacqueline Auriol

33700 MERIGNAC
322 789 835 RCS BORDEAUX

 

CHANGEMENT 
DE MANDATAIRES 

SOCIAUX
Aux termes du procès - verbal des Dé-

cisions de l’Actionnaire Unique en date du 
17/05/2023, il a été décidé, à compter du 
même jour et sans limitation de durée, de 
nommer M. Jean - Christophe PARINAUD, 
domicilié à BLANQUEFORT (33290), 100 
rue Michel Montaigne, en qualité de Pré-
sident, en remplacement de M. Philippe 
SOULAS, démissionnaire.

Aux termes de ses Décisions en date 
du 17/05/2023, le Président a décidé, à 
compter du même jour et sans limitation 
de durée, de nommer M. Colin RIVOIRE, 
domicilié à BORDEAUX (33000), 53 rue du 
Docteur Albert Barraud, en qualité de Di-
recteur Général, en remplacement de M. 
Paul Soulas et de Mme Elisabeth DOZI-
NEL née SOULAS, démissionnaires.

Mention sera faite au RCS de BOR-
DEAUX.

Pour avis,
Le Président

L23EJ28547

ALYSSUM CONSEIL
Société par actions simplifiée  
au capital de 3 320 130 euros

Siège social : 4, rue François Coli 
33290 BLANQUEFORT

789 405 115 RCS BORDEAUX
 

AVIS DE 
MODIFICATION

Aux termes d’une délibération en date 
du 31/05/2023, l’Assemblée Générale 
Extraordinaire des associés a décidé de 
transférer le siège social du 4, rue Fran-
çois Coli  - 33290 BLANQUEFORT au 38, 
rue de Fleurenne  -  33290 BLANQUEFORT 
à compter du 01/06/2023 et de modifier 
en conséquence l’article 4 des statuts.

Pour avis, le Président
L23EJ28562

SELARL DES DEUX 
RIVES

Société d’Exercice Libéral à Responsabili-
té Limitée de Vétérinaires
Au capital de 2 790,00 €

Siège social : 3, rue Pierre Duhaa 
33520 BRUGES

Inscrite au Conseil Régional de l’Ordre des 
Vétérinaires de Nouvelle Aquitaine sous le 

n°503655
RCS BORDEAUX 527 719 751

 

AVIS DE REDUCTION 
DE CAPITAL

Aux termes d’une délibération en date 
du 21/03/2023, l’Assemblée Générale a 
décidé une réduction du capital social 
d’une somme de 210,00 euros par voie 
de rachat de 21 parts sociales de 10,00 
euros de nominal.

Cette réduction du capital social, de-
venue définitive à la date du 10/05/2023 
ainsi que le constate un procès?verbal de 
la Gérance établi le 11/05/2023, entraîne 
la publication des mentions suivantes :

Ancienne mention
Capital social : 2 790,00 euros
Nouvelle mention
Capital social : 2 580,00 euros
Pour avis, la Gérance

L23EJ28615

LE CALVEZ - MATHE
Société par actions simplifiée

au capital de 831 450 € porté à 879 566 €
Siège social : Lieudit Croix de Justice 
Longues Reges 33570 PUISSEGUIN

517 739 041 RCS LIBOURNE
 

 -  De la décision unanime des associés 
en date du 25 avril 2023,

 -  Du certificat de dépôt des fonds éta-
bli le 06 juin 2023 par la banque Populaire 
Aquitaine Centre Atlantique,

 -  Du certificat délivré le 15 juin 2023 par 
le Commissaire aux Comptes désigné à 
cet effet, constatant la libération d’actions 
nouvelles par compensation de créances 
liquides et exigibles sur la Société,

 -  Du procès - verbal des décisions de la 
Présidente du 21 juin 2023 constatant la 
réalisation de l’augmentation de capital,

Il résulte que le capital social a été aug-
menté d’un montant de 48 116 € par émis-
sion de 1 046 actions nouvelles de numé-
raire, et porté de 831 450 € à 879 566 €.

En conséquence, l’article 7 des statuts 
a été modifié.

POUR AVIS
La Présidente

L23EJ28631

Madame Amandine BACONNIER, a dé-
missionné de ses fonctions de co - gérant 
de la Société KRAFT, SARL au capital de 
6.000 €, dont le siège social est situé au 
278 Cours de la Somme  -  33800 BOR-
DEAUX, 818 778 862 RCS BORDEAUX, à 
effet du 11.11.2022. L’assemblée générale 
des associés du 25 avril 2023 a décidé de 
ne pas pourvoir à son remplacement, Ma-
dame Hélène CASTETS demeurant seule 
gérante.

Pour avis
L23EJ28634

FONCIÈRE CORINNE
Société Civile Immobilière  

au capital de 1 000,00 euros
Siège social : 2, rue des Lauriers 

33000 BORDEAUX
RCS BORDEAUX 949 464 275

 

Par délibérations en date du 
17/05/2023, la collectivité des associés a 
nommé aux fonctions de Co - Gérant de la 
Société :

Monsieur Quentin DOURNOIS, né le 
23/01/1996 à BORDEAUX (33), de natio-
nalité Française, demeurant 35, rue Léon-
ville à TALENCE (33400),

à compter du même jour et pour une 
durée indéterminée

Mention au RCS de BORDEAUX,
Pour avis, la Gérance.

L23EJ28643

COMPTOIR D’ARCINS
SARL transformée en SAS

Au capital de 115 000 €
Siège social : Quai de Paludate M.I.N. de 

Brienne Case 55 et 57
33800 Bordeaux

537 632 580 RCS Bordeaux
 

AVIS DE 
TRANSFORMATION ET 
TRANSFERT DE SIÈGE

Suivant délibération du 30/05/2023, 
l’associé unique a décidé la transforma-
tion de la Société en SAS et le transfert 
du siège social à compter du même jour 
sans création d’un être moral nouveau et 
a adopté le texte des statuts qui régiront 

désormais la Société. La dénomination, 
son objet, sa durée et les dates d’ou-
verture et clôture de son exercice social 
demeurent inchangés. Le capital social 
reste fixé à la somme de 115 000 €.

Cette transformation entraîne la publi-
cation des mentions

suivantes :
Forme : Ancienne mention : SARL
Nouvelle mention : SAS
Siège social : Ancien : Quai de Palu-

date M.I.N. de Brienne Case 55 et 57, 
33800 Bordeaux

Nouveau : 16 Cottage de la Fontaine 
Saint Jean 33260 La Teste de Buch.

Organe de direction: sous sa nouvelle 
forme, le Président demeure M. Igor VAR-
TANIAN, demeurant 16 Cottage de la Fon-
taine Saint Jean 33260 La Teste de Buch.

Cessions d’actions et agrément : Les 
cessions des actions détenues par l’As-
socié unique sont libres. En cas de plurali-
té d’associés, les cessions sont soumises 
à l’agrément préalable de la collectivité 
des associés.

Admission aux assemblées et droit de 
vote : Tout associé peut participer aux 
assemblées sur justification de son iden-
tité et de l’inscription en compte de ses 
actions. Chaque associé a autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions.

Mention sera faite au RCS de Bor-
deaux.

Pour avis
L23EJ28690

LANARCHI 
SCI en cours de transformation en SARL 

Au capital de 1 180 € 
Siège social : 9 rue Lana  

33000 BORDEAUX 
518 468 103 RCS BORDEAUX

 
L’AGEX du 23/06/2023 a décidé la 

transformation de la Société en SARL à 
compter du même jour, sans création d’un 
être moral nouveau et a adopté le texte des 
statuts qui régiront désormais la Société. 
Sa dénomination, son siège social, sa du-
rée et les dates d’ouverture et de clôture 
de son exercice social demeurent inchan-
gés. Le capital reste fixé à la somme de 
1 180 €, divisé en 118 parts. Cette trans-
formation rend nécessaire la publication 
des mentions suivantes : Objet : Ancienne 
mention : L’acquisition, l’administration et 
la gestion par location ou autrement de 
tous immeubles et biens immobiliers en 
France et à l’étranger, toutes opérations 
financières, mobilières ou immobilières 
se rattachant directement ou indirecte-
ment à cet objet et susceptibles d’en fa-
voriser la réalisation, à condition toutefois 
d’en respecter le caractère civil. Nouvelle 
mention : L’administration et l’exploita-
tion par bail, location nue ou meublée, de 
courte ou de longue durée, d’un ou plu-
sieurs immeubles de toute nature, dont 
elle est propriétaire ou pourrait devenir 
propriétaire ultérieurement, par voie d’ac-
quisition, échange, apport ou autrement ; 
La location meublée avec prestations de 
para - hôtellerie, avec ou sans service de 
conciergerie, La construction, la rénova-
tion, la réhabilitation, l’aménagement et la 
viabilisation de tous corps d’état, de tout 
bien immobilier ; Tous conseils et assis-
tance en matière immobilière  Dirigeants : 
Ancienne mention : Bella MICHARD 9 rue 
Maurice 33300 BORDEAUX et Charles 
SARTHOU 281 rue Pasteur 33200 BOR-
DEAUX Nouvelles mentions : Bella MI-
CHARD - CASTAGNE 9 rue Maurice 33300 
BORDEAUX et Charles SARTHOU 17 im-
passe Petit Bert 33200 BORDEAUX Modi-
fication sera faite au GTC de BORDEAUX

L23EJ28705
SERVICE  

ANNONCE LÉGALE
TÉL. 05 56 52 32 13

annonces-legales@echos-judiciaires.com Abonnez vous
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AQUí 
Société par actions simplifiée

au capital de 1 000 euros
Siège social : 557 Route de la Herrade, 

33210 LEOGEATS
907 741 797 RCS BORDEAUX

 

CHANGEMENT DE 
PRESIDENT

 
Aux termes d’une décision de l’asso-

cié unique en date du 10 juin 2023 Mon-
sieur Grégoire CHARLES-LAVAUZELLE, 
demeurant : 557 La Herrade - 33210 
LEOGEATS a été nommé en qualité de 
Président en remplacement de Monsieur 
Jochris GOMEZ, démissionnaire.

L23EJ28739

MODIFICATION DE 
DIRIGEANT

CHEZ JEAN SARL EN LIQUIDATION 
AU CAPITAL DE 58 000 euros SIÈGE SO-
CIAL ET LIQUIDATION : 1 PLACE DU PAR-
LEMENT, 33000 BORDEAUX 480 028 364 
RCS BORDEAUX L’AGO du 23/06/2023 a 
décidé de nommer liquidatrice Mme Virgi-
nie DUPUY demeurant 18 rue de Samba 
33380 MIOS en remplacement de Julien 
DUPUY, liquidateur décédé. Pour avis

L23EJ28753

MODIFICATION DE 
DIRIGEANT

SOCIÉTÉ DUPUY SARL AU CAPITAL 
DE 8 000 euros SIÈGE SOCIAL : 44 RUE 
GEORGES CLEMENCEAU 33380 BI-
GANOS  508 486 537 RCS BORDEAUX 
Par décision du 23/06/2023, l’associée 
unique a nommé Mme Virginie DUPUY, 
demeurant 18 rue de Samba 33380 MIOS, 
en qualité de gérant pour une durée illi-
mitée en remplacement de Mr Julien DU-
PUY, décédé. Pour avis

L23EJ28755

SCI DOÏNATH Société civile immobi-
lière au capital de 300 € sise 6 Rue des 
Arcades 78180 MONTIGNY LE BRETON-
NEUX 880110606 RCS de VERSAILLES, 
Par décision de l’AGE du 03/03/2023, il a 
été décidé de transférer le siège social au 
2 Rue des vignobles 33700 MERIGNAC. 
Gérant: Mme DUSSAC Elodie 2 rue des 
Vignobles 33700 MERIGNAC Radiation 
au RCS de VERSAILLES et ré - immatricu-
lation au RCS de BORDEAUX.

L23EJ28788

ART LEYES
Société d’Exercice Libéral à Responsabili-

té Limitée au capital de 2000 €
132 rue de Kater 33000 BORDEAUX

RCS BORDEAUX 819 250 671
 

Suivant procès - verbal des décisions 
de l’associé unique du 1er juin 2023, il a 
été décidé que le siège social et l’activité 
de la société seraient transférés du 132 
rue de Kater 33000 BORDEAUX au 53 rue 
Mouneyra 33000 BORDEAUX à compter 
du 1er juin 2023.

L’article 4 des statuts a été modifié en 
conséquence et mention sera faite au 
RCS de BORDEAUX.

Pour Avis
L23EJ28802

SCI DOUYE
Société Civile Immobilière  

au capital de 1 000 €
72 rue Bontemps 33400 TALENCE

RCS BORDEAUX 849 397 179
 

Par décision en date du 1er juin 2023, 
l’Assemblée Générale des Associés a 
décidé que le siège social et l’activité de 
la société seraient transférés du 72 rue 
Bontemps 33400 TALENCE au 53 rue 
Mouneyra 33000 BORDEAUX à compter 
du 1er juin 2023. Les associés ont égale-
ment décidé de nommer à compter du 1er 
juin 2023 en qualité de co - gérante Ma-
dame Yolène DAVID, demeurant 72 rue 
Bontemps 33400 TALENCE, pour une du-
rée indéterminée.

L’article 4 des statuts a été modifié en 
conséquence et mention sera faite au 
RCS de BORDEAUX.

Pour Avis
L23EJ28804

VITA HUGO 
Société à responsabilité limitée 

au capital de 2 000 euros 
Siège social : 1, place de la Ferme Riche-

mont 33000 BORDEAUX 
794 635 185 RCS BORDEAUX

 
Par décision du 23 juin 2023, la société 

J.P.C FINANCE, Société à responsabilité 
limitée unipersonnelle au capital de 236 
970 euros, dont le siège social est 13 rue 
des Gravières 33600 PESSAC, immatricu-
lée au Registre du commerce et des so-
ciétés sous le numéro 537 635 096 RCS 
BORDEAUX a, en sa qualité d’associée 
unique de la société VITA HUGO, décidé 
la dissolution anticipée de ladite Société 
par confusion de patrimoine et sans liqui-
dation, conformément aux dispositions 
de l’article 1844 - 5 du Code civil.

Cette dissolution entraîne la transmis-
sion universelle du patrimoine de la so-
ciété VITA HUGO au profit de la société 
J.P.C FINANCE, sous réserve qu’à l’issue 
du délai d’opposition de trente jours à 
compter de la date de publication du pré-
sent avis, les créanciers sociaux n’aient 
pas formé opposition à la dissolution ou, 
en cas d’opposition, que celles - ci soient 
rejetées en première instance ou que le 
remboursement des créances ait été ef-
fectué ou les garanties constituées.

Cette décision de dissolution a fait 
l’objet d’une déclaration auprès du Greffe 
du Tribunal de commerce de BORDEAUX.

Les oppositions doivent être présen-
tées devant le Tribunal de commerce 
de BORDEAUX, 17 Palais de la Bourse, 
33000 BORDEAUX.

Pour avis
La Gérance

L23EJ28820

QUINCAILLERIE 
GAUDIN

RCS 384 259 487 
capital social 7 622,45 €

Siège social : Place de la Poste 
33920 SAINT - SAVIN

 

DESIGNATION D’UN 
ADMINISTRATEUR 

PROVISOIRE
Par Ordonnance du Président du tribu-

nal de commerce de LIBOURNE en date 
du 28/03/2023, la SELARL FHB, société 
d’Administrateurs Judiciaires, prise en la 
personne de Maître Sylvain HUSTAIX, a 

été désignée en qualité d’Administrateur 
Provisoire de la société QUINCAILLERIE 
GAUDIN.

Pour avis.
L23EJ28843

GUSTAVIA 
Société en nom collectif  
au capital de 1 000 euros 

Siège social : Villa Crusoé 5 Allée Robin-
son 33115 PYLA SUR MER  

903 524 254 RCS BORDEAUX
 

Aux termes d’une délibération en date 
du 22 mai 2023, l’Assemblée Générale 
Extraordinaire des associés, statuant 
dans les conditions prévues par l’article 
L. 227 - 3 du Code de commerce, a décidé 
la transformation de la Société en société 
par actions simplifiée à compter du même 
jour, sans création d’un être moral nou-
veau et a adopté le texte des statuts qui 
régiront désormais la Société. La dénomi-
nation de la Société, son objet, sa durée, 
son siège social, et les dates d’ouverture 
et de clôture de son exercice social de-
meurent inchangées.

Le capital social reste fixé à la somme 
de 1 000 euros.

ADMISSION AUX ASSEMBLÉES ET 
DROIT DE VOTE : Tout associé peut par-
ticiper aux assemblées sur justification de 
son identité et de l’inscription en compte 
de ses actions.Chaque associé a autant 
de voix qu’il possède ou représente d’ac-
tions.

TRANSMISSION DES ACTIONS : La 
cession d’actions, à l’exception de la ces-
sion aux associés, doit être autorisée par 
la Société.

Monsieur Jean François GALHAUD, a 
cessé ses fonctions de gérant du fait de la 
transformation de la Société.

Sous sa nouvelle forme de société par 
actions simplifiée, la Société est dirigée 
par :

PRESIDENT DE LA SOCIÉTÉ :
Monsieur Jean - François GALHAUD, 

demeurant : 1 Place du Chapitre des 
Jacobins  -  Le Manoir 33330 SAINT EMI-
LION.

L23EJ28849

 
SELARL LNCA

M° Pierre-Jean LARBODIE,
NOTAIRE

1, Rue du Stade  
33350 PUJOLS

Aux termes d’une assemblée générale 
extraordinaire en date du 2 mars 2023 de 
la SCI LA GERMANDREE, société civile 
immobilière au capital de 53.357,16 € dont 
le siège social est à MOULON (33420), 60 
le Bourg Sud, les associés de ladite so-
ciété ont décidé :

 -  de transférer le siège de ladite socié-
té à PELLEGRUE (33790) 2 Boirac Ségur 
et de modifier en conséquence l’article 3 
des statuts.

 -  de proroger la durée de la société 
pour 49 années supplémentaires. Le point 
de départ de ce délai est la date de l’im-
matriculation au registre du commerce et 
des sociétés.

Pour insertion. Me Pierre - Jean  
LARBODIE.

L23EJ28850

AQUI TERRAIN
SARL au capital de 1 000 €

Siège social : 28 rue saint joseph,
33000 BORDEAUX

RCS de BORDEAUX n°812 480 440
 

AVIS DE POURSUITE 
D’ACTIVITÉ

L’AGE du 31/01/2023 a décidé qu’il n’y 
avait pas lieu à dissolution de la société 
bien que les capitaux propres soient infé-
rieurs à la moitié du capital social.

Mention au RCS de BORDEAUX
Pour avis
le gérant

L23EJ28852

CRINNOV 
Société par actions simplifiée 

en cours de transformation en société à 
responsabilité limitée 

au capital de 3 000 euros 
Siège social : 8 RUE JOULE  

33700 MERIGNAC 
822 419 024 RCS BORDEAUX

 
Par décision du 1er juin 2023 l’associé 

unique a décidé la transformation de la 
Société en entreprise unipersonnelle à 
responsabilité limitée à compter du même 
jour, sans création d’un être moral nou-
veau et a adopté le texte des statuts qui 
régiront désormais la Société.

La dénomination de la Société, son 
siège, sa durée et les dates d’ouverture 
et de clôture de son exercice social de-
meurent inchangées.

Son objet social a été étendu à l’activi-
té d’installation de courants faibles.

Le capital social reste fixé à la somme 
de 3 000 euros, divisé en 3 000 parts so-
ciales de 1 euro chacune.

Cette transformation rend nécessaire 
la publication des mentions suivantes :

Sous sa forme de société par actions 
simplifiée, la Société était dirigée par :

Président : Monsieur Johnny BRIDGE, 
demeurant 128 Avenue Saint Jacques de 
Compostelle 33610 CESTAS

Sous sa nouvelle forme d’entreprise 
unipersonnelle à responsabilité limitée, 
la Société est gérée par Monsieur Johnny 
BRIDGE, associé unique.

L23EJ28865

ALEXIO SAS au capital de 50.000 € 
Siège social : 38 ave du Général de 
Gaulle 33950 Lege - Cap - Ferret 834 964 
207 RCS BORDEAUX Suivant décisions 
des associés en date du 30 mai 2023, il 
a été décidé de :  -  nommer Mr Bertrand 
GUILLOU - VALENTIN demeurant 21 rue 
du Limousin  -  44230 Saint Sébastien, en 
qualité de Président et ce en remplace-
ment de Mr Lionel AUBERT, démission-
naire.  -  prendre acte de la démission de 
Mr Alexandre LEPAGE de ses fonctions 
de Directeur Général.  -  nommer Mme Mé-
lanie SERRE demeurant 21 rue du Limou-
sin  -  44230 Saint Sébastien, en qualité de 
Directeur Général. Mention au RCS de 
Bordeaux.

L23EJ28884

M.O. SUD GIRONDE Société par ac-
tions simplifiée au capital de 1 000 euros 
Siège social : 7 lieudit «Les Arramounets», 
33210 COIMERES 899 175 897 RCS BOR-
DEAUX Aux termes d’une décision en 
date du 01/06/2023, le Président a pris 
acte de la démission de Monsieur Vincent 
LABREZE de ses fonctions de Directeur 
Général et a décidé de ne pas pourvoir à 
son remplacement. POUR AVIS Le Pré-
sident

L23EJ28885

SCI AVENIR  -  Société Civile au capital 
de 2.000 €  -  Siège social : 15 rue Pierre 
Curie  -  92110 CLICHY  -  498 044 049 
RCS NANTERRE Suivant AGE en date du 
24/05/2023, il a été décidé de transférer 
le siège social au 5 avenue de Mendivil  -  
33120 ARCACHON, et ce, à compter du 
01/06/2023. Gérant : Mr Laurent MOU-
CHET demeurant 5 avenue de Mendivil  
-  33120 ARCACHON. Les statuts ont été 
modifiés en conséquence. La société sera 
radiée du RCS de NANTERRE et immatri-
culée au RCS de BORDEAUX.

L23EJ28886

Abonnez vous
J U D I C I A I R E S - G I R O N D I N S
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 -  Nouvelle mention : le siège social de 
la société est fixé au 640 cote de Margo-
ton, 33550 TABANAC.

L’inscription modificative sera portée 
au RCS BORDEAUX tenue par le greffe 
du tribunal.

JORGE MICHEL
L23EJ28895

MAXICOFFEE SHOP
SAS au capital de 200 000 €
Siège social : 1051 Bd de l’Industrie 

33260 La Teste - de - Buch
833 703 887 RCS de Bordeaux
Par décisions de l’associée unique du 

26/01/2023 et à la suite d’une décision 
du Président du 26/01/2023, le capital 
social a été augmenté d’une somme de 
800.034 € par apports en numéraire pour 
être porté de 200.000 € à 1.000.034 € par 
élévation à 100 € environ de la valeur no-
minale de chacune des actions existantes 
puis réduit d’une somme de 316.834 € 
pour le porter de 1.000.034 € à 683.200 € 
par résorption à due concurrence du re-
port à nouveau débiteur.

Mention au RCS de Bordeaux
L23EJ28932

AQUI PAYSAGE
SAS au capital de 1 000 €

Siège social : 28 rue saint joseph,
33000 BORDEAUX

RCS de BORDEAUX n°852 731 348
 

AVIS DE POURSUITE 
D’ACTIVITÉ

L’AGE du 31/01/2023 a décidé qu’il n’y 
avait pas lieu à dissolution de la société 
bien que les capitaux propres soient infé-
rieurs à la moitié du capital social.

Mention au RCS de BORDEAUX
Pour avis
le Président

L23EJ28937

AQUI PAYSAGE 
Société par actions simplifiée  

au capital de 1 000 euros 
Siège social : 28 RUE SAINT JOSEPH, 

33000 BORDEAUX 
852 731 348 RCS BORDEAUX

 
La collectivité des associés a pris acte 

de la démission de Monsieur Baptiste 
DIOT et a décidé de ne pas procéder à 
son remplacement.

L’article 37 des statuts a été modifié 
en conséquence et le nom de Monsieur 
Baptiste DIOT a été retiré des statuts sans 
qu’il y ait lieu de le remplacer.

POUR AVIS
Le Président

L23EJ28942

GOLFHER 
SARLU au capital de 5 000€ 

Siège social : 117 Quai de Bacalan  
33300 BORDEAUX 

901 968 115 RCS BORDEAUX
 

Le 27/06/2023 l’associé unique, sta-
tuant en application de l’article L. 223 - 42 
du Code de commerce, a décidé qu’il n’y 
avait pas lieu à dissolution de la Société.

Pour avis, la Gérance
L23EJ28956

IRISIOME 
SAS au capital de 123 587 €  

porté à 145 404 € 
Siège social : 11 avenue de Canteranne 
Cité de la Photonique  -  Bâtiment Elnath 

33600 PESSAC 
812 867 851 RCS BORDEAUX

 
Par DUA du 24/10/2018 et décisions 

du Président du 26/06/2023 constatant la 
réalisation de l’augmentation de capital, il 
résulte que le capital social a été augmen-
té d’un montant de 21 817 € par émission 
de 21 817 actions nouvelles de numéraire, 
et porté de 123 587 € à 145 404 €.

En conséquence, les articles 6 et 7 des 
statuts ont été modifié.

Ancienne mention : Le capital social 
est fixé à 123 587 €

Nouvelle mention : Le capital social est 
fixé à 145 404 €

L23EJ28988

LES ALMADIES
Société Civile Immobilière  
au capital de 500,00 euros

8 allée du Bois de Pomponne,  
33380 BIGANOS

RCS de BORDEAUX n° 808 990 618
 

Au cours d’une assemblée générale 
extraordinaire, en date du 23 mai 2023, 
les associés de la SCI LES ALMADIES 
ont décidé le transfert du siège social au 
149 B avenue de la Libération, bâtiment 
C, 33380 BIGANOS, à compter du 23 mai 
2023.

L23EJ28990

LABATTUT & ASSOCIES
Société d’avocats

15 rue Colbert 
33000 BORDEAUX
Tel : 05.47.74.54.20

Par décisions unanimes en date du 
23 juin 2023, les associés de la société 
BOMBANCE (SAS au capital social de 
50 000 €  -  Siège social : 61 Place DES 
MARTYRS DE LA RESISTANCE  -  33000 
BORDEAUX  -  RCS BORDEAUX n°922 
461 959), à l’unanimité, ont pris acte de la 
démission de la société HARVEY (SAS au 
capital social de 238 096 €  -  Siège social : 
61 Place des MARTYRS DE LA RESIS-
TANCE  -  33000 BORDEAUX  -  RCS BOR-
DEAUX n°827 654 930) de son mandat 
de Présidente à effet du 23 juin 2023 et 
décidé de pourvoir à son remplacement 
en nommant comme nouvelle Présidente 
la société LES DUCHESSES (SAS au ca-
pital de 1 000 euros  -  Siège social : 38 
rue KIESER  -  33000 BORDEAUX  -  RCS 
BORDEAUX n°920 977 667) à compter du 
même jour.

Par ces mêmes décisions, les associés 
de la société BOMBANCE, à l’unanimité, 
ont décidé de nommer comme Directeurs 
Généraux :  Monsieur Tanguy LAVIALE 
(demeurant 38 Rue KIESER 33000 BOR-
DEAUX)  -  Monsieur Maxime COURVOI-
SIER (demeurant 83, Avenue de VERDUN  
-  33200 BORDEAUX)  -  Monsieur Florentin 
MENAN (demeurant 5 rue JANE GOO-
DALL 33130 BEGLES.)

Par ces mêmes décisions, les associés 
de la société BOMBANCE, à l’unanimité, 
ont décidé du transfert de son siège so-
cial :

De : 61 Place des MARTYRS DE LA 
RESISTANCE 33000 BORDEAUX

A : 13 rue des BAHUTIERS 33000 
BORDEAUX

L’article 4 «SIEGE SOCIAL» des statuts 
est modifié en conséquence.

Pour avis.
L23EJ29017

SARL ATELIER ZELIUM
Société à responsabilité limitée
au capital de 5 000 euros
Siège social : 19 rue Sainte Cécile
33000 BORDEAUX
519 287 502 RCS BORDEAUX
Aux termes d’une décision en date du 

31/10/2022, l’associé unique, statuant en 
application de l’article L. 223 - 42 du Code 
de commerce, a décidé qu’il n’y avait pas 
lieu à dissolution de la Société.

Pour avis
La Gérance

L23EJ29032

TRANSFERT DE SIÈGE 
SOCIAL

Dénomination : ATLANTIQUE  
MOQUETTE DE PIERRE.

Forme : SAS.
Capital social : 3000 euros.
Siège social : 28 Avenue DE BOR-

DEAUX, 33560 CARBON - BLANC.
842192577 RCS de Bordeaux.
Aux termes de l’assemblée générale 

extraordinaire en date du 31 mai 2023, 
l’associé unique a décidé, à compter du 
1 juin 2023, de transférer le siège social à 
Parc d’activités Lalande ZI Lagune, 33450 
Montussan.

Les statuts sont mis à jour en particu-
lier l’article 4

Mention sera portée au RCS de Bor-
deaux.

 
L23EJ29053

GÉRANT
Dénomination : ESE.
Forme : SARL.
Capital social : 1000 euros.
Siège social : 4 Rue JULES GUESDE, 

33270 FLOIRAC.
948438957 RCS de Bordeaux.
Aux termes d’une décision en date du 

31 mars 2023, à compter du 1 avril 2023, 
l’associé unique a pris acte de la modifi-
cation de la gérance de la société :

 -  Monsieur SADETTIN MIH, demeurant 
4 TER IMPASSE CHAMPEAU, 33750 St 
Quentin de Baron (nomination).

Mention sera portée au RCS de Bor-
deaux.

L23EJ29054

COMMISSAIRE AUX 
COMPTES

Dénomination : FAUCHE  
AUTOMATION AQUITAINE.

Forme : SAS.

Capital social : 5000 euros.

Siège social : 208 Avenue DU HAUT 
LEVEQUE, 33600 PESSAC.

402270656 RCS de Bordeaux.

Aux termes d’une décision en date du 
26 juin 2023, à compter du 26 juin 2023, 
l’associé unique a pris acte de la modifi-
cation de commissaire aux comptes :

 -  GRANT THORNTON (titulaire partant)

 -  IGEC (suppléant partant)

Mention sera portée au RCS de Bor-
deaux.

L23EJ29056

ATLANDES Société anonyme au ca-
pital de 71.420 € sise 15 Avenue Léonard 
de Vinci 33600 PESSAC 528694052 RCS 
de BORDEAUX, Par décision de l’AGO du 
13/06/2023, il a été décidé à compter du 
23/09/2022 de:  -  nommer Administrateur 
Mme MOREAU Marie 275 l’enaudière 
44430 LA REMAUDIERE en remplace-
ment de Mme LAMBERT Pia démission-
naire.  -  nommer Administrateur Mme 
ADOU Zina 7 rue des vignes 91250 TIGE-
RY en remplacement de M. PORTALIER 
Charles démissionnaire. Mention au RCS 
de BORDEAUX

L23EJ29062

AVIS DE DISSOLUTION
La Société SCCV VILLENAVE DE 

LABARRE, Société civile immobilière 
de construction vente au capital de  
1 000,00 €, sise à ARTIGUES PRES BOR-
DEAUX (33370) 10, avenue de l’Eglise 
Romane, 811 070 374 RCS BORDEAUX, 
a été dissoute par déclaration en date 
du 26 juin 2023 souscrite par la Société 
SGE FONCIERE AMENAGEMENT, Asso-
ciée Unique, Société par actions simpli-
fiée au capital de 1 000 000,00 €, sise à 
ARTIGUES PRES BORDEAUX (33370) 10, 
avenue de l’Eglise Romane, 478 660 590 
RCS BORDEAUX.

Conformément aux dispositions de 
l’article 1844 - 5 alinéa 3 du Code civil et 
de l’article 8 alinéa 2 du décret n°78 - 704 
du 3 juillet 1978, les créanciers de la So-
ciété SCCV VILLENAVE DE LABARRRE 
peuvent former opposition à la dissolution 
dans un délai de trente jours à compter de 
la publication du présent avis.

Les oppositions peuvent être formées 
devant le Président du Tribunal Judiciaire 
de BORDEAUX.

Cette déclaration de dissolution qui 
sera déposée au Greffe du Tribunal de 
commerce de BORDEAUX, a les effets 
prévus par l’article 1844 - 5 alinéa 3 du 
Code civil et par conséquent la transmis-
sion et la disparition de la personnalité 
morale de la Société SCCV VILLENAVE 
DE LABARRE seront réalisées à l’issue 
du délai d’opposition des créanciers ou, 
en cas d’opposition, lorsque l’opposition 
aura été rejetée en première instance ou 
que le remboursement des créanciers 
aura été effectué ou les garanties consti-
tuées.

Pour avis
L23EJ28889

AVIS DE DISSOLUTION
La Société SCCV VILLENAVE LES 

ETANGS, Société civile immobilière 
de construction vente au capital de 1 
000,00 €, sise à ARTIGUES PRES BOR-
DEAUX (33370) 10, avenue de l’Eglise 
Romane, 811 070 374 RCS BORDEAUX, 
a été dissoute par déclaration en date 
du 26 juin 2023 souscrite par la Société 
SGE FONCIERE AMENAGEMENT, Asso-
ciée Unique, Société par actions simpli-
fiée au capital de 1 000 000,00 €, sise à 
ARTIGUES PRES BORDEAUX (33370) 10, 
avenue de l’Eglise Romane, 478 660 590 
RCS BORDEAUX.

Conformément aux dispositions de 
l’article 1844 - 5 alinéa 3 du Code civil et de 
l’article 8 alinéa 2 du décret n°78 - 704 du 
3 juillet 1978, les créanciers de la Société 
SCCV VILLENAVE LES ETANGS peuvent 
former opposition à la dissolution dans un 
délai de trente jours à compter de la publi-
cation du présent avis.

Les oppositions peuvent être formées 
devant le Président du Tribunal Judiciaire 
de BORDEAUX.

Cette déclaration de dissolution qui 
sera déposée au Greffe du Tribunal de 
commerce de BORDEAUX, a les effets 
prévus par l’article 1844 - 5 alinéa 3 du 
Code civil et par conséquent la transmis-
sion et la disparition de la personnalité 
morale de la Société SCCV VILLENAVE 
LES ETANFS seront réalisées à l’issue 
du délai d’opposition des créanciers ou, 
en cas d’opposition, lorsque l’opposition 
aura été rejetée en première instance ou 
que le remboursement des créanciers 
aura été effectué ou les garanties consti-
tuées.

Pour avis
L23EJ28890

INKTAPE
SASU au capital de 2 000 €

Siège social : 9 rue des Vosges
33700 MERIGNAC

RCS BORDEAUX 848 173 746
 

L’assemblée générale extraordinaire 
du 31/12/2022 a décidé le transfert du 
siège social à compter du 31/12/2022 et 
de modifier l’article SIEGE SOCIAL des 
statuts comme suit :

 -  Ancienne mention : le siège social de 
la société est fixé au 9 rue des Vosges, 
33700 MERIGNAC.

J U D I C I A I R E S - G I R O N D I N S

SERVICE 
ABONNEMENT

TÉL. 05 57 14 07 55

abonnement@echos-judiciaires.com
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Aux termes d’un acte reçu par Maître 
Guillaume MOGA, Notaire membre de la 
Société à Responsabilité Limitée «Office 
Notarial B’A» à la résidence d’ARCA-
CHON (Gironde), 14, Boulevard Général 
Leclerc, le 21 avril 2023 dument enregis-
tré, il a été constaté :

La résiliation du bail commercial établi 
initialement aux termes d’un acte reçu par 
Me Denys FOUCAUD notaire à ARCA-
CHON le 7 novembre 2007 et renouvelé 
depuis suivant acte reçu par Maître Guil-
laume MOGA, notaire sus désigné, le 7 
décembre 2016, consenti par :

Madame Annie Paulette Bernadette 
THERON, veuve CAMOUS, née à RODEZ 
(12000), le 3 octobre 1954.

Et
Monsieur Jan - Rémy Régis Jean - 

Claude CAMOUS, né à LA TESTE - DE - 

BUCH (33260) le 12 décembre 1981.
Au profit de :
La Société dénommée AMBRE ET LU-

MIERE, Société à responsabilité limitée 
au capital de 1000,00 €, dont le siège est 
à ARCACHON (33120), 276 BOULEVARD 
DE LA PLAGE, identifiée au SIREN sous 
le numéro 488775578 et immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés 
de BORDEAUX CEDEX.

La résiliation du bail commercial a été 
consentie moyennant le versement d’une 
indemnité d’éviction d’un montant de 
QUINZE MILLE EUROS (15 000,00 EUR).

Les oppositions, s’il y a lieu, seront re-
çues en la forme légale dans les dix jours 
de la dernière en date des insertions pré-
vues par la loi, en l’office notarial où domi-
cile a été élu à cet effet.

L23EJ29084

G AUTO
Société à responsabilité limitée  

au capital de 20 000 euros
Siège social : 96, avenue Pasteur 

33185 LE HAILLAN
 852 851 344 RCS BORDEAUX

 

AVIS DE 
MODIFICATION

Aux termes d’une décision en date du 
31/05/2023, l’associé unique a pris acte 
de la démission de M. André GALLAIS de 
ses fonctions de cogérant à compter du 
31/05/2023 et a décidé de ne pas procé-
der à son remplacement.

Pour avis, la Gérance
L23EJ29096

LA BELLE IMMOBILIERE DU  
CASTILLONNAIS 

Société par actions simplifiée 
au capital de 250 euros augmenté  

à 1 000 euros 
Siège social : 737 Route Aliénor d’Aqui-

taine 33350 BELVES DE CASTILLON 
951 942 838 RCS LIBOURNE

 
Du procès - verbal des décisions de 

l’associée unique en date du 23/06/2023, 
du certificat délivré le 23/06/2023 par le 
Commissaire aux Comptes désigné à cet 
effet, constatant la libération d’actions 
nouvelles par compensation de créances 
liquides et exigibles sur la Société, il ré-
sulte que le capital social a été augmenté 
d’un montant de 750 euros par émission 
de 750 actions nouvelles de numéraire, et 
porté de 250 euros à 1.000 euros.

En conséquence, l’article 8 des statuts 
a été modifié.

Ancienne mention : Le capital social 
est fixé à la somme de 250 €.

Nouvelle mention : Le capital social est 
fixé à la somme de 1.000 €.

POUR AVIS
La Présidente

L23EJ29125

SCI ATS  
société civile immobilière  
Au capital de 3.000 euros 

Siège social : La Grande Escoure  
8, rue des Bécasses 33680 LACANAU  

792 693 426 RCS BORDEAUX
 

Aux termes d’une décision de dissolu-
tion en date du 28 Juin 2023, la société 
STA ESTATE, Société à responsabilité li-
mitée au capital de 590 350 euros, dont 
le siège social est 145, rue de la Benauge 
33100 BORDEAUX - 33200, immatricu-
lée au Registre du commerce et des so-
ciétés sous le numéro 901 890 137 RCS 
BORDEAUX a, en sa qualité d’associée 
unique de la société SCI ATS, décidé la 
dissolution anticipée de ladite Société par 
confusion de patrimoine et sans liquida-
tion, conformément aux dispositions de 
l’article 1844 - 5 du Code civil.

Cette décision de dissolution fait l’ob-
jet d’une déclaration auprès du greffe du 
Tribunal de commerce de BORDEAUX.

Conformément aux dispositions de 
l’article 1844 - 5 alinéa 3 du Code civil et de 
l’article 8 alinéa 2 du décret n° 78 - 704 du 
3 juillet 1978, les créanciers de la socié-
té SCI ATS peuvent faire opposition à la 
dissolution dans un délai de trente jours 
à compter de la publication du présent 
avis. Ces oppositions doivent être pré-
sentées devant le Tribunal judiciaire de 
BORDEAUX.

Pour avis
L23EJ29172

Suivants actes en date du 31/05/2023, 
il a été décidé (i) d’augmenter le capital 
de la société ROYCE WS, société par ac-
tions simplifiée au capital de 8.491.000 € 
ayant son siège social 141 route de Far-
gues  -  33360 Carignan - de - Bordeaux, 
910 399 971 RCS BORDEAUX, d’un 
montant total de 131.400 € pour le porter 
à 8.622.400 € et (ii) de nommer MATHE-
LEGA, SAS au capital 10.000 €, 71 ave-
nue Marceau  -  75016 Paris, 951 508 910 
RCS PARIS, en qualité de membre du 
conseil de surveillance en remplacement 
de Claude Bébéar, démissionnaire, à effet 
du 02/06/2023.

Pour avis
L23EJ29188

ENTREPOTS VINS 
EXPORT  -  E.V.E.
Société par actions simplifiée  

au capital de 500.000 €
17, Place de la Bourse 33000 BORDEAUX

512 868 860 RCS BORDEAUX
 

Les associés réunis en Assemblée Gé-
nérale le 23 juin 2023 ont pris acte de la 
démission de Monsieur Pascal FAUGERE 
de son mandat d’administrateur à comp-
ter de cette même date.

Mention sera faite au RCS Bordeaux.
L23EJ29198

HEPA - PHARM 
Société de participations financières de 

professions libérales à responsabilité 
limitée au capital de 10 000 euros 

Siège social : 50 Sotogrande 
33470 GUJAN MESTRAS 

824 576 458 RCS BORDEAUX
 

AVIS DE 
TRANSFORMATION

Par décisions du 1/04/2023, l’associée 
unique a décidé la transformation de la 
Société en société par actions simplifiée 
à compter du même jour, sans création 
d’un être moral nouveau et a adopté le 
texte des statuts qui régiront désormais la 
Société.Le siège social de la Société, sa 
dénomination sociale, son siège, sa durée 
et les dates d’ouverture et de clôture de 
son exercice social demeurent inchan-
gées.L’objet social sera désormais : l’acti-
vité de société Holding ; l’exercice de tout 
mandat social, notamment au sein des 
filiales de la Société ; toute prestation de 
conseils et de services aux entreprises ; 
notamment dans les domaines du ma-
nagement d’entreprise et de l’animation 
à caractère financier, commercial, tech-
nique et stratégique ; l’apport d’affaires ; 
L’acquisition, l’administration, la gestion 
et l’exploitation, par bail, location ou au-
trement, de tous immeubles, biens, ter-
rains et droits immobiliers dont elle pour-
rait devenir propriétaire par voie d’acqui-
sition, échange, apport ou autrement ou 
dont elle pourrait avoir la jouissanceLe 
capital social reste fixé à la somme de 10 
000 euros.Transmission des actions : La 
cession des actions de l’associé unique 
est libre.Sous sa forme de Société de 
participations financières de professions 
libérales à responsabilité limitée, la So-
ciété était gérée par Madame Amandine 
LAGARRIGUE. Sous sa nouvelle forme 
de société par actions simplifiée, la So-
ciété est dirigée par une Présidente : 
Madame Amandine LAGARRIGUE de-
meurant 50, Sotogrande  -  33470 GUJAN 
MESTRAS. Pour avis. La Gérance

L23EJ29203

SOCIETE CIVILE PROFESSIONNELLE 
D’INFIRMIERS BRIGITTE CHAUVEAU 

EPOUSE LAVERGNE ANNABELLE 
D’ALES - BOSCAUD EPOUSE SCHMITT 

SANDIE BOUARD EPOUSE THERY
Société civile professionnelle

Au capital de 40 475,21 €
3 rue de la Mairie 33360 LATRESNE

RCS BORDEAUX 328 999 685
 

CHANGEMENT DE 
DÉNOMINATION

Aux termes d’un acte reçu par Maître 
Philippe ESTANSAN, Notaire à FARGUES 

- SAINT - HILAIRE le 27 juin 2023, Madame 
Annabelle D’ALES - BOSCAUD épouse 
SCHMITT a cédé ses parts à Mademoi-
selle Julie DERUE - PLÉ de la SOCIETE 
CIVILE PROFESSIONNELLE D’INFIR-
MIERS BRIGITTE CHAUVEAU EPOUSE 
LAVERGNE ANNABELLE D’ALES - BOS-
CAUD EPOUSE SCHMITT SANDIE 
BOUARD EPOUSE THERY.

Aux termes dudit acte, il a été décidé 
de modifier l’article 3 des statuts de la 
manière suivante :

Nouvelle dénomination : SOCIETE 
CIVILE PROFESSIONNELLE D’INFIR-
MIERS BRIGITTE CHAUVEAU EPOUSE 
LAVERGNE JULIE DERUE - PLÉ SANDIE 
BOUARD EPOUSE THERY.

Mention sera faite au RCS de Bordeaux
Pour avis le Notaire.

L23EJ29209

SOFAPAR
SAS au capital de 2.875.619 Euros

Siège social : 6 Avenue Antoine
Becquerel, 33600 PESSAC

RCS BORDEAUX 819.601.428
 

Aux termes d’une délibération de l’AGE 
en date du 20/06/2023, la collectivité des 
associés prend acte de :

 -  La démission de Monsieur Patrick 
BERGEYRE de ses mandats de Président 
et de membre du Conseil de Surveillance 
à compter du même jour ;

 -  La démission de Madame Françoise 
BERGEYRE de son mandat de membre 
du Conseil de Surveillance à compter du 
même jour ;

 -  La démission de Monsieur Laurent 
BERGEYRE de son mandat de Directeur 
Général, datant du 31 décembre 2022, et 
décide de ne pas procéder à son rempla-
cement.

L23EJ29220

BANQUE POPULAIRE 
AQUITAINE CENTRE 

ATLANTIQUE
Société Anonyme Coopérative de Banque 

Populaire à capital variable
Siège : 10 Quai de Queyries  

33072 Bordeaux Cedex
Siren : 755 501 590 RCS Bordeaux

 

L’Assemblée Générale Mixte de la 
Banque Populaire Aquitaine Centre At-
lantique, en sa séance du 11 mai 2023, a 
pris acte de la fin du mandat de la société 
PricewaterhouseCoopers Entreprises, 
Commissaire aux Comptes titulaire, ar-
rivé à expiration et a nommé la société 
PricewaterhouseCoopers Audit SA, sise 
179 cours du Médoc à Bordeaux (33070), 
en qualité de Commissaire aux Comptes 
titulaire, pour une durée de 6 ans qui 
prendra fin à l’issue de l’Assemblée Géné-
rale Ordinaire des sociétaires à tenir dans 
l’année 2029 pour statuer sur les comptes 
de l’exercice clos le 31 décembre 2028.

Mention en sera faite au Registre du 
Commerce et des Sociétés de Bordeaux.

Le Président du Conseil d’Administra-
tion.

L23EJ29222

DE LERME 6 
SCI au capital de 1 000 euros 

Siège social : 286 bis rue du jardin public 
33300 BORDEAUX 

827 623 604 RCS BORDEAUX
 

Par AGEX du 13/06/23, les associés 
ont décidé de transférer le siège social du 
286 bis rue du jardin public, 33300 BOR-
DEAUX au 9 rue Lana, 33300 BORDEAUX 
à compter de ce même jour et de modifier 
en conséquence l’article 4 des statuts.

Modification sera faite au GTC de 
BORDEAUX.

L23EJ29314

POUR VOTRE 
COMMUNICATION 

PUBLICITAIRE
TÉL. 05 56 52 32 13

publicite@echos-judiciaires.com

Abonnez vous
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Suivant procès - verbal d’assemblée 
générale ordinaire en date du 3 décembre 
2022, les membres de l’ASSOCIATION 
SPORTIVE DU JEU DE PAUME, Asso-
ciation régie par la loi du 1er juillet 1901 
dont le siège est situé 107 avenue Marcel 
Dassault 33700 MERIGNAC, ont élu Jean 

- Michel BAZIN, Bernadette BIDOUZE, 
Henri BLANCHOT, Pierre BLANCHOT, 
Brigitte du BOIS SAINT SEVRIN, Rémi 
FABRE, Marie - Christine GERVIER, Jean-
nette GUARDIA, Benoît TIEDREZ, Paul 
VAN DER LINDEN, Léa VAN DER ZWAL-
MEN en qualité de membres du Comi-
té en remplacement de l’ensemble des 
membres démissionnaires.

Suivant procès - verbal en date du 3 
décembre 2022, le Comité de l’ASSO-
CIATION SPORTIVE DU JEU DE PAUME 
ont élu les membres du bureau et dési-
gné Madame Léa VAN DER ZWALMEN en 
qualité de Présidente.

Suivant procès - verbal en date du 27 
mars 2023, le Comité de l’ASSOCIATION 
SPORTIVE DU JEU DE PAUME a décidé 
d’autoriser Madame Léa VAN DER ZWAL-
MEN, en sa qualité de Présidente, à dé-
léguer son pouvoir de représentation de 
l’ASSOCIATION SPORTIVE DU JEU DE 
PAUME dans son mandat de gérance 
de la SOCIETE NOUVELLE DU JEU DE 
PAUME, Société civile immobilière ins-
crite au RCS de Bordeaux sous le numéro 
444 000 525, dont le siège social est situé 
107 Avenue Marcel Dassault 33700 ME-
RIGNAC, à Monsieur Paul VAN DER LIN-
DEN, né le 29 juin 1985 à Bordeaux, de 
nationalité française, demeurant 12 ave-
nue Carnot 33700 MERIGNAC, pour une 
durée de 5 années renouvelables.

En application de cette décision, 
et le 29 mars 2023, Madame Léa VAN 
DER ZWALMEN a délégué son pouvoir 
de représentation de l’ASSOCIATION 
SPORTIVE DU JEU DE PAUME dans son 
mandat de gérance de la SOCIETE NOU-
VELLE DU JEU DE PAUME à Monsieur 
Paul VAN DER LINDEN, pour une durée 
de 5 années renouvelables.

L23EJ29319

GUJAN ROUANET
SCI au capial de 1000.00 Euros

Siège social: 68, Rue Ernest Renan  
33000 BORDEAUX

901 651 851 RCS BORDEAUX
 

TRANSFERT DE SIEGE
Par acte sous seing privé du 

26/06/2023, il a été décidé de transférer le 
siège social de la société du 68 rue Ernest 
Renan, 33000 BORDEAUX au 65 rue 
Laharpe, 33110 LE BOUSCAT, à compter 
de ce jour.

L’article 4 des statuts a été modifié en 
conséquence.

Mention faite au RCS de Bordeaux.
L23EJ29323

SARTHOU & MICHARD ARCHITECTES
SARL

au capital de 10 000 euros
Siège social : 286 Bis rue du Jardin Public

33000 BORDEAUX
490.358.876 RCS BORDEAUX

 
Par AGEX du 13/06/23, les associés de 

la société SARTHOU & MICHARD ARCHI-
TECTES ont décidé de transférer le siège 
social du 286 Bis rue du Jardin Public, 
33000 BORDEAUX au 9 rue Lana, 33300 
BORDEAUX à compter du 26/06/23, et de 
modifier en conséquence l’article 4 des 
statuts.

L23EJ29324

MAZARIN 
INVESTISSEMENT

Société par actions simplifiée
au capital de 7.723 euros

Siège social : 3 avenue de la Forêt,
33700 MERIGNAC

382 485 852 RCS BORDEAUX
 

AVIS DE DISSOLUTION
Aux termes d’une décision de disso-

lution en date du 9 juin 2023, la société 
SEGUR INVEST, société par actions sim-
plifiée au capital de 9.280 euros, dont le 
siège social est 26 rue Paul Bert, 33110 
LE BOUSCAT, immatriculée au RCS de 
Bordeaux sous le numéro 499 150 241, 
a, en sa qualité d’actionnaire unique de 
la société MAZARIN INVESTISSEMENT, 
décidé la dissolution anticipée de ladite 
Société par confusion de patrimoine et 
sans liquidation, conformément aux dis-
positions de l’article 1844 - 5 du Code civil.

Conformément aux dispositions de 
l’article 1844 - 5 alinéa 3 du Code civil et de 
l’article 8 alinéa 2 du décret n° 78 - 704 du 
3 juillet 1978, les créanciers de la socié-
té MAZARIN INVESTISSEMENT peuvent 
faire opposition à la dissolution dans un 
délai de trente jours à compter de la pu-
blication du présent avis. Ces oppositions 
doivent être présentées devant le Tribunal 
de commerce de Bordeaux.

POUR AVIS
Le Président

L23EJ29327

DISSOLUTIONS

APHABIO THERAPEUTICS, socié-
té par actions simplifiée au capital de 
8000 €, Siège social : 35 Rue des Videaux, 
33210 TOULENNE, 881 596 951 RCS 
BORDEAUX. Aux termes du PV de l’AGE 
du 30 avril 2023, il résulte que les asso-
ciés ont décidé la dissolution anticipée 
de la société à compter du 30 avril 2023 
et sa mise en liquidation. A été nommée 
liquidatrice Madame Ainura CHODOEVA, 
demeurant 35 Rue des Videaux 33210 
TOULENNE. Les fonctions de Présidente 
de Madame Ainura CHODOEVA ont pris 
fin à compter du 30 avril 2023. Tous actes 
et documents relatifs à la liquidation se-
ront notifiés au siège de la liquidation. 
Le siège de la liquidation et l’adresse de 
correspondance sont fixés au 35 Rue des 
Videaux 33210 TOULENNE. Mention au 
RCS de BORDEAUX.

L23EJ24679

GOLOI
SARL au capital de 7 622,45 €

Siège social : 11 bis rue Charlevoix de 
Villiers

33260 LA TESTE DE BUCH
RCS de BORDEAUX n°412 789 497

L’assemblée générale extraordinaire 
du 01/06/2023 a décidé la dissolution 
anticipée de la société à compter du 
01/06/2023. Elle a nommé pour une durée 
illimitée en qualité de liquidateur M.  LE-
MOINE Georges, demeurant  77 rue Fruc-
tidor, 33115  PYLA SUR MER et a fixé le 
siège de la liquidation chez le liquidateur.

C’est à cette adresse que la corres-
pondance devra être envoyée et que les 
actes relatifs à la liquidation devront être 
notifiés.

Le dépôt des actes et des pièces re-
latifs à la liquidation sera effectué au 
greffe du Tribunal de commerce  de BOR-
DEAUX.

Pour avis
Le gérant

L23EJ28182

HOLDING HERNANDEZ MARTIN 
Société par actions simplifiée en liqui-

dation 
Au capital de 7 500 euros 

Siège social : 48 allée Fontebride 
33470 GUJAN MESTRAS 

Siège de liquidation : 48 allée Fontebride 
33470 GUJAN MESTRAS 

478 303 563 RCS BORDEAUX
 

DISSOLUTION
L’AGE du 20/06/2023 a décidé la dis-

solution anticipée de la Société à compter 
du 20/06/2023 et sa mise en liquidation 
amiable sous le régime conventionnel 
dans les conditions prévues par les sta-
tuts et les délibérations de ladite assem-
blée. Elle a nommé comme liquidateur 
Monsieur François HERNANDEZ - MAR-
TIN, demeurant 48 Allée de Fontebride 
33470 GUJAN MESTRAS, pour toute la 
durée de la liquidation, avec les pouvoirs 
les plus étendus tels que déterminés par 
la loi et les statuts pour procéder aux 
opérations de liquidation, réaliser l’actif, 
acquitter le passif, et l’a autorisé à conti-
nuer les affaires en cours et à en enga-
ger de nouvelles pour les besoins de la 
liquidation. Le siège de la liquidation est 
fixé 48 Allée de Fontebride 33470 GUJAN 
MESTRAS. C’est à cette adresse que la 
correspondance devra être envoyée et 
que les actes et documents concernant la 
liquidation devront être notifiés. Les actes 
et pièces relatifs à la liquidation seront 
déposés au Greffe du Tribunal de com-
merce de BORDEAUX, en annexe au Re-
gistre du commerce et des sociétés. Pour 
avis Le Liquidateur

L23EJ28231

MARISA REVES 
D’INTÉRIEUR

Société en liquidation
Entreprise unipersonnelle à responsabilité 

limitée au capital de 1.000,00 euros
Siège social :  

30, avenue de la 5ème République
33460 MARGAUX - CANTENAC

R.C.S BORDEAUX n° 907 451 850
 

AVIS DE DISSOLUTION 
ANTICIPÉE

L’associée unique de la société, par 
procès - verbal des décisions de l’associé 
unique en date du 31 mai 2023 et tenue à 
MARGAUX - CANTENAC, a décidé la dis-
solution anticipée de la société à compter 
du 31 mai 2023 et sa mise en liquidation 
amiable sous le régime conventionnel, 
conformément aux dispositions statu-
taires et aux articles L. 237 - 1 à L. 237 - 13 
du Code de commerce.

Conformément aux dispositions de 
l’article L. 237 - 2 du Code de commerce, 
la société subsistera pour les besoins de 
sa liquidation et jusqu’à la publication de 
la clôture de celle - ci.

Le lieu où la correspondance doit être 
adressée et celui où les actes et docu-
ments concernant la liquidation doivent 
être notifiés, a été fixé au 11, chemin du 
Plaisir à MARGAUXCANTENAC (33460), 
siège de la liquidation.

L’assemblée générale susvisée a nom-
mé Madame Marisa POUILLOUX, demeu-
rant 11, Chemin du Plaisir à MARGAUX - 

CANTENAC (33460), en qualité de liquida-
teur en lui conférant les pouvoirs les plus 
étendus suivant la loi pour procéder aux 
opérations de liquidation, sous réserve de 
ceux exclusivement réservés par la loi à la 
collectivité des associés.

Le dépôt des actes et pièces relatifs à 
la liquidation sera effectué au greffe du tri-
bunal de commerce de BORDEAUX.

Mention sera faite au RCS de BOR-
DEAUX.

Pour avis
L23EJ28996

IMMOBILIER DES 
COTEAUX

Société à responsabilité limitée en  
liquidation au capital de 7 700 €

Siège : 13 rue Roudier, 33500 LIBOURNE
Siège de liquidation : 9 Avenue Pringle  

-  64250 CAMBO LES BAINS
453 225 237 RCS LIBOURNE

 

L’AGE réunie le 20 décembre 2022 a 
décidé la dissolution anticipée de la So-
ciété à compter de ce jour et sa mise en li-
quidation amiable sous le régime conven-
tionnel dans les conditions prévues par 
les statuts et les délibérations de ladite 
assemblée.

Elle a nommé comme liquidateur M. 
Christophe MARTIN - DIGIEAUD, demeu-
rant 9 Avenue Pringle  -  64250 CAMBO 
LES BAINS, pour toute la durée de la 
liquidation, avec les pouvoirs les plus 
étendus pour procéder aux opérations de 
liquidation.

Le siège de la liquidation est fixé 9 Ave-
nue Pringle  -  64250 CAMBO LES BAINS 
(adresse de correspondance et de notifi-
cation).

Les actes et pièces relatifs à la liquida-
tion seront déposés au Greffe du TC de 
LIBOURNE, en annexe au RCS.

Pour avis

Le Liquidateur
L23EJ29088

Maître Marie-Laure 
GONTIER

10 rue François Abarratégui
33310 LORMONT

SCI DE LA RUE DE 
NUITS

SCI au capital de 800 €
Siège social : 21 rue de Nuits

33000 BORDEAUX
RCS de BORDEAUX n°424 155 158

 
L’assemblée générale extraordinaire 

du 10/03/2023 a décidé la dissolution 
anticipée de la société à compter du 
10/03/2023. Elle a nommé pour une du-
rée illimitée en qualité de liquidateur Mme 
PEREIRA PINTO Marie - José, demeurant 
8 route de Gadet, 33340 GAILLAN EN 
MEDOC et a fixé le siège de la liquidation 
chez le liquidateur.

C’est à cette adresse que la corres-
pondance devra être envoyée et que les 
actes relatifs à la liquidation devront être 
notifiés.

Le dépôt des actes et des pièces rela-
tifs à la liquidation sera effectué au greffe 
du Tribunal de commerce de BORDEAUX.

Pour avis
Le liquidateur.

L23EJ29126

CRÉATEURS D’ENTREPRISES
POUR ÊTRE BIEN INFORMÉS

ABONNEZ-VOUS !

SERVICE  
ANNONCE LÉGALE

TÉL. 05 56 52 32 13

annonces-legales@echos-judiciaires.com
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Maître Marie-Laure 
GONTIER

10 rue François Abarratégui
33310 LORMONT

SCI DE L’AVENUE
SCI au capital de 1 000 €

Siège social : 24 avenue de la Libération 
Apt 95, Résidence Aliénor,

33310 LORMONT
RCS de BORDEAUX n°798 688 560

 
L’assemblée générale extraordinaire 

du 10/03/2023 a décidé la dissolution 
anticipée de la société à compter du 
10/03/2023. Elle a nommé pour une du-
rée illimitée en qualité de liquidateur Mme 
PEREIRA PINTO Marie José, demeurant 
8 route de Gadet, 33340 GAILLAN EN 
MEDOC et a fixé le siège de la liquidation 
chez le liquidateur.

C’est à cette adresse que la corres-
pondance devra être envoyée et que les 
actes relatifs à la liquidation devront être 
notifiés.

Le dépôt des actes et des pièces rela-
tifs à la liquidation sera effectué au greffe 
du Tribunal de commerce de BORDEAUX.

Pour avis
Le liquidateur

L23EJ29127

SCI SAINT LAURENT
S.C.I. au capital de 35 000 euros

Siège social et de liquidation : 61 bis, rue 
du Moulineau  -  33170 GRADIGNAN

452 234 651 RCS BORDEAUX
 

AVIS DE DISSOLUTION
L’Assemblée Générale Extraordinaire 

réunie le 17/03/2023 a décidé la disso-
lution anticipée de la Société à compter 
du 17/03/2023 et sa mise en liquidation 
amiable sous le régime conventionnel 
dans les conditions prévues par les sta-
tuts et les délibérations de ladite assem-
blée.

Elle a nommé comme liquidateur M. 
Jean - Marie SEVERINI, demeurant 61 bis 
rue du Moulineau 33170 GRADIGNAN, 
pour toute la durée de la liquidation, avec 
les pouvoirs les plus étendus tels que 
déterminés par la loi et les statuts pour 
procéder aux opérations de liquidation, 
réaliser l’actif, acquitter le passif, et l’a au-
torisé à continuer les affaires en cours et à 
en engager de nouvelles pour les besoins 
de la liquidation.

Le siège de la liquidation est fixé : 61 
bis, rue du Moulineau 33170 GRADI-
GNAN. C’est à cette adresse que la cor-
respondance devra être envoyée et que 
les actes et documents concernant la 
liquidation devront être notifiés.

Les actes et pièces relatifs à la liquida-
tion seront déposés au Greffe du Tribunal 
de commerce de BORDEAUX, en annexe 
au Registre du commerce et des sociétés.

Pour avis, le Liquidateur
L23EJ29191

CLÔTURES

AGBLANC 
CONSULTING

Société à Responsabilité Limitée en 
liquidation

Au capital de 2 000 euros
Siège social : 36 rue Catulle Mendes  -  

33800 BORDEAUX
Siège de liquidation : 36 rue Catulle 

Mendes  -  33800 BORDEAUX
890 147 184 RCS BORDEAUX

 

CLÔTURE DE 
LIQUIDATION

Aux termes d’une décision en date 
du 12/06/2023 à BORDEAUX, l’associée 
unique, après avoir entendu le rapport du 
liquidateur, a approuvé le compte définitif 
de liquidation, déchargé Madame Anne - 

Gaëlle BLANC, demeurant 36 rue Catulle 
Mendes  -  33800 BORDEAUX,

de son mandat de liquidateur, lui a 
donné quitus de sa gestion et a prononcé 
la clôture de la liquidation. Les comptes 
de liquidation sont déposés au greffe du 
Tribunal de commerce de BORDEAUX, en 
annexe au RCS et la Société sera radiée 
dudit registre. Pour avis  -  Le Liquidateur

L23EJ26490

L’AGO de la SCI 2 VICTOIRE, capi-
tal 1000€, siège social 35 rue Jehenne, 
33120 ARCACHON, siège de liquida-
tion : 292 Boulevard de la Plage, 33120 
ARCACHON, SIREN 848904652 RCS 
BORDEAUX réunie le 24/03/2023 a ap-
prouvé le compte définitif de liquidation, 
déchargé Mme Danielle MALLET, demeu-
rant 292 Boulevard de la plage, 33120 AR-
CACHON, de son mandat de liquidateur, 
donné à cette dernière quitus de sa ges-
tion et constaté la clôture de la liquidation 
à compter du jour de ladite assemblée. 
Les comptes de liquidation seront dépo-
sés au greffe du Tribunal de commerce de 
BORDEAUX, en annexe au Registre du 
commerce et des sociétés. Pour avis.

L23EJ26606

« PROJET HABITAT CR » 
Société à Responsabilité Limitée à Associé 

Unique 
Société en Liquidation 

Au capital de 1.000,00 Euros 
Siège social : 17 - 19, Avenue de Bordeaux 

33340 LESPARRE - MEDOC 
R.C.S. : BORDEAUX 812 705 812

 

LIQUIDATION
Aux termes des décisions extraordi-

naires de l’associé unique en date du 9 
avril 2021, il a été approuvé les comptes 
de liquidation en date du 30 septembre 
2020, affecté le boni de liquidation, don-
né quitus au liquidateur de sa gestion et 
déchargé de son mandat puis prononcé 
la clôture des opérations de liquidation.

Les comptes de liquidation sont dépo-
sés au Greffe du Tribunal de Commerce 
de BORDEAUX.

Pour avis,
L23EJ28230

TERRASSEMENTS 
LOCATION ET 

MULTISERVICES
Société à Responsabilité Limitée en 

liquidation
Au capital de 500 euros

Siège social : 110 Route de Cadillac
33240 ST ROMAIN LA VIRVEE

Siège de liquidation : Au siège social
888 587 342 RCS LIBOURNE

 

Aux termes d’une décision en date 
du 31.05.2023 au siège social, l’associé 
unique, après avoir entendu le rapport du 
liquidateur, a approuvé le compte définitif 
de liquidation, déchargé Alexandre CO-
LOMBET, demeurant 110 Route de Cadil-
lac 33240 ST ROMAIN LA VIRVEE, de son 
mandat de liquidateur, lui a donné quitus 
de sa gestion et a prononcé la clôture de 
la liquidation.

Les comptes de liquidation sont dépo-
sés au greffe du Tribunal de commerce 
de LIBOURNE, en annexe au Registre du 
commerce et des sociétés et la Société 
sera radiée dudit registre.

Pour avis
Le Liquidateur

L23EJ28232

SCI LE VESIN
Société Civile Immobilière au capital de 

1.000 €
Immatriculée au RCS de BORDEAUX 921 

171 641
Siège social 148 rue Jean Renaud Dandi-

colle  -  33000 BORDEAUX
 

Par acte en date du 08/06/2023, en-
registré le 12/06/2023 au Service Dépar-
temental de l’Enregistrement de BOR-
DEAUX, dossier 2023 00019526 référence 
3304P61 2023 A 04800, les associés de la 
SCI LE VESIN ont décidé de la radiation 
pure et simple de la société.

C’est à l’adresse du siège social que 
la correspondance devra être envoyée et 
que les actes et documents devront être 
notifiés.

Le dépôt des actes et pièces relatifs à 
cette radiation sera effectué au greffe du 
Tribunal de Commerce de BORDEAUX.

Pour avis.
L23EJ28317

CHIPS DESIGN, Société à responsa-
bilité limitée à associé unique en liquida-
tion au capital de 1 000 euros, 1 bis rue 
des Magnolias  -  33520 BRUGES, 910 949 
577 RCS BORDEAUX . Par décision du 16 
janvier 2023, l’associé unique, statuant au 
vu du rapport du liquidateur, a approuvé 
les comptes de la liquidation au 31 oc-
tobre 2022, donné quitus au liquidateur et 
l’a déchargé de son mandat et a pronon-
cé la clôture des opérations de liquidation 
au 31 octobre 2022. Mention au RCS de 
BORDEAUX.

L23EJ28395

ACROPOLE 
IMMOBILIER

Société à Responsabilité Limitée en 
liquidation

Au capital de 100 euros
Siège : 1 rue Du Général Castelnau,  

33260 La Teste de Buch
Siège de liquidation :  

3 rue du Général Castelnau
33260 LA TESTE DE BUCH

499 697 803 RCS BORDEAUX
 

L’Assemblée Générale réunie le 31 jan-
vier 2023 au 3 rue du Général Castelnau 
33260 LA TESTE DE BUCH a approuvé le 
compte définitif de liquidation, déchargé 
Madame Isabelle Przylucki, demeurant 3 
rue du Général Castelnau 33260 Teste - 

De - Buch, de son mandat de liquidatrice, 
donné à cette dernière quitus de sa ges-
tion et constaté la clôture de la liquidation 
à compter du jour de ladite assemblée.

Les comptes de liquidation seront dé-
posés au greffe du Tribunal de commerce 
de Bordeaux, en annexe au Registre du 
commerce et des sociétés et la société 
sera radiée dudit registre.

Pour avis
Le Liquidatrice

L23EJ28486

SCI DE L’ESTUAIRE Société civile 
immobilière en liquidation Au capital de  
1 000 euros Siège social : 11 Cours 
Georges Mandel, 33340 LESPARRE 
MEDOC Siège de liquidation : 4 Allée 
Antoine de Saint Exupéry, 33160 SAINT 
AUBIN DE MEDOC 800 651 143 RCS 
BORDEAUX L’Assemblée Générale réu-
nie le 22/05/2023 au siège de liquidation 
a approuvé le compte définitif de liquida-
tion, déchargé Monsieur Grégory ROUS-
SEAUD, demeurant 4 Allée Antoine de 
Saint Exupéry, 33160 SAINT AUBIN DE 
MEDOC, de son mandat de liquidateur, 
donné à ce dernier quitus de sa gestion 
et constaté la clôture de la liquidation à 
compter du jour de ladite assemblée. Les 
comptes de liquidation seront déposés 
au greffe du Tribunal de commerce de 
BORDEAUX, en annexe au Registre du 
commerce et des sociétés. Pour avis, Le 
Liquidateur

L23EJ28509

EXPONENTIEL
Société à responsabilité limitée à associé 
unique en liquidation au capital de 2 000 €

Siège social et de liquidation :  
17 rue Colette Besson  -  Urban Village

 Quartier Bocage 
33140 VILLENAVE D’ORNON
820 931 657 RCS BORDEAUX

 

Aux termes d’une décision en date 
du 28/12/2022, l’associée unique, après 
avoir entendu le rapport du liquidateur, 
a approuvé le compte définitif de liquida-
tion, déchargé Mme Sandrine PASCAL, 
de son mandat de liquidateur, lui a don-
né quitus de sa gestion et a prononcé la 
clôture de la liquidation. Les comptes de 
liquidation sont déposés au greffe du TC 
de BORDEAUX, en annexe au RCS et la 
Société sera radiée dudit registre.

Pour avis

Le Liquidateur
L23EJ29044

IMMOBILIER DES 
COTEAUX

Société à responsabilité limitée en  
liquidation au capital de 7 700 €

Siège : 13 rue Roudier  -  33500 LIBOURNE
Siège de liquidation : 9 avenue Pringle  

-  64250 CAMBO LES BAINS
453 225 237 RCS LIBOURNE

 

L’AG réunie le 31 décembre 2022 a 
approuvé le compte définitif de liquida-
tion, déchargé M. Christophe MARTIN 

- DIGIEAUD, demeurant 9 avenue Pringle  
-  64250 CAMBO LES BAINS, de son man-
dat de liquidateur, donné à ce dernier qui-
tus de sa gestion et constaté la clôture de 
la liquidation à compter du jour de ladite 
assemblée.

Les comptes de liquidation seront dé-
posés au greffe du TC de LIBOURNE, en 
annexe au RCS et la société sera radiée 
dudit registre.

Pour avis

Le Liquidateur

 
L23EJ29089

POUR RECEVOIR
LE SERVICE RÉGULIER DE NOTRE JOURNAL

ABONNEZ-VOUS !

SERVICE ABONNEMENT
TÉL. 05 57 14 07 55 

abonnement@echos-judiciaires.com
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LOCATIONS GERANCES

FIN DE LOCATION-
GÉRANCE

 
La location-gérance consentie par 

la société FRENCH COFFEE SHOP, so-
ciété par actions simplifiée au capital de 
100 000 euros dont le siège social est 
401 Avenue Vulcain 33260 LA TESTE 
DE BUCH, immatriculée sous le n° 411 
787 187 RCS BORDEAUX, à Monsieur 
Arnaud VIDECOQ demeurant 669 route 
de Mareuil 33210 PUJOLS, suivant acte 
sous seing privé en date à LA TESTE DE 
BUCH du 01/03/2019. Du fonds de com-
merce de Salon de thé, café, chocolat, 
viennoiseries, situé 124 rue Sainte-Ca-
therine 33000 BORDEAUX, connu sous 
le nom de : «French Coffee Shop», A pris 
fin le 01/03/2020 par l’expiration de sa du-
rée. Pour unique avis.

L23EJ28380

FONDS DE COMMERCE

CESSION DE FONDS 
LIBERAL

Suivant acte reçu par Maître Bruno 
CARMENT, Notaire associé de la société 
à responsabilité limitée dénommée «CAR-
MENT ET ASSOCIES», titulaire d’un office 
notarial à la résidence d’ARES, (Gironde), 
53 Quater Rue du Général de Gaulle, le 2 
juin 2023,

A été cédé
Le fonds libéral d’infirmier libéral sis à 

ARES (33740) 13 avenue de la plage,
Par
Madame Karine Annie Simone Domi-

nique MACDONALD, demeurant à ARES 
(33740) 6 Impasse Charles Lindberg,

Divorcée de Monsieur Alexandre BA-
DRI et non remariée.

A :
Madame Julie Laurence COZIC, 

épouse de Monsieur Hervé François Da-
niel MARCHAND, demeurant à ARES 
(33740) 13 impasse du Canelon,

La cession est consentie et acceptée 
moyennant le prix principal de QUA-
RANTE - CINQ MILLE EUROS (45 000,00 
EUR), s’appliquant :

• aux éléments incorporels pour QUA-
RANTE - CINQ MILLE EUROS (45 000,00 
EUR),

Les oppositions, s’il y a lieu, seront re-
çues en la forme légale dans les dix jours 
de la dernière en date des insertions pré-
vues par la loi, en l’office notarial où domi-
cile a été élu à cet effet.

Les oppositions, s’il y a lieu, seront 
reçues en la forme légale dans les dix 
jours de la publication de la cession au 
BODACC, au siège de l’office notarial du 
notaire soussigné où domicile a été élu à 
cet effet.

Pour insertion
Le notaire.

L23EJ28192

CESSION FONDS DE 
COMMERCE

 
Suivant acte sous seing privé en date 

à Bordeaux du 15 juin 2023 enregistré 
au service des impôts de Bordeaux le 16 

juin 2023, dossier 2023 00020640, réf. 
3304P61 2023 A 05120,

La Société MANGEZ - MOI, SARL au 
capital de 10 000,00 €, dont le siège so-
cial est sis 2 place Marcel PREVOT, 33121 
CARCANS, immatriculée au RCS de Bor-
deaux sous le numéro 799 767 470, repré-
sentée par la SCP SILVESTRI - BAUJET, 
Mandataire Judiciaire auprès des Tribu-
naux de la Cour d’Appel de BORDEAUX, 
élisant domicile en son étude sise 23 rue 
du Chai des Farines, 33000 BORDEAUX, 
agissant es qualité de Mandataire Ju-
diciaire de la liquidation judiciaire de la 
SARL MANGEZ - MOI dans le cadre des 
dispositions de l’article R.644 - 2 du Code 
de Commerce, nommée à cette fonction 
par jugement rendu par le Tribunal de 
Commerce de Bordeaux le 3 mai 2023,

A CEDE A
La Société SOUS LES PINS, SARLU 

au capital de 1 000,00 €, dont le siège 
social est sis 110 avenue Georges Clé-
menceau, 33400 TALENCE, immatriculée 
au RCS de Bordeaux sous le numéro 953 
220 704, représentée par Madame Emilie 
TOURNON,

LES ELEMENTS D’UN FONDS DE 
COMMERCE de bar, brasserie, vente à 
emporter, sis 2 place Marcel PREVOT, 
33121 CARCANS, moyennant le prix de 
CINQUANTE MILLE EUROS (50 000,00 €), 
s’appliquant comme suit :

 -  aux éléments incorporels, pour la 
somme de 40 000,00 €

 -  aux éléments corporels, pour la 
somme de 10 000,00 €

La prise de possession et l’exploitation 
effective par l’acquéreur ont été fixées au 
15.06.23.

Les oppositions, s’il y a lieu, seront 
reçues dans les dix jours de la dernière 
en date des publicités légales, et toutes 
les correspondances, à la SCP SILVES-
TRI BAUJET, 23 rue du Chai des Farines 
33000 BORDEAUX.

Pour avis
L23EJ28272

Suivant acte SSP en date à Bordeaux 
du 8 juin 2023, enregistré au Service 
des Impôts de Bordeaux le 12 juin 2023, 
bordereau 2023 00019505, réf. 3304P61 
2023 A 04950, la société PASSION  
OPTIQUE, SAS au capital de 2.000€, dont 
le siège social est les allées Océanes, ave-
nue de la Mairie, 33950 LEGE CAP FER-
RET immatriculée au RCS de Bordeaux 
sous le numéro 792.460.875, représentée 
par Mme Valerie LAROZE, Présidente, A 
CEDE à la Société LES SOEURS A LU-
NETTES, SAS au capital de 1.000€, dont 
le siège social est 71, avenue de la Mairie, 
33950 LEGE CAP FERRET, immatriculée 
au RCS de Bordeaux sous le numéro 
952.597.961 représentée par Mme Na-
dège LACHAUD, Présidente un fonds de 
commerce de vente au détail d’optique, 
solaire ou non, lentilles et autres produits 
afférents à cette activité, exploité les al-
lées Océanes, 71, avenue de la Mairie, 
33950 LEGE CAP FERRET, moyennant 
le prix de soixante - quinze mille euros 
(75.000€), s’appliquant aux éléments in-
corporels pour cinquante - cinq mille euros 
(55.000€) et aux éléments corporels pour 
vingt - mille euros (20.000€).

La prise de possession et l’exploitation 
effective par l’acquéreur ont été fixées au 
8 juin 2023.

Les oppositions seront reçues dans 
les dix jours de la dernière en date des 
publicités légales, pour toutes correspon-
dances et validité, au cabinet de Maître 
Jérôme BARALE, avocat de la société ju-
ridique et fiscale Moyaert, Barale et Asso-
ciés domiciliée 27 cours Evrard de Fayolle 
33000 Bordeaux. 

Pour avis
L23EJ28307

Suivant acte reçu par Me Benoit GUIL-
HOT, notaire à COUTRAS le 30 septembre 
2015, enregistré au service des impôts 
des entreprises de LIBOURNE, le 4 no-
vembre 2015, bordereau n°2015/922 case 
n°1,

Monsieur Michel Célestin ROUS-
SEAU, demeurant à SAINT MEDARD DE 
GUIZIERES (33230), 35 bis rue Albert 
Massias,

A cédé à
La société dénommée ROUSSEAU, 

Société à responsabilité limitée, au capital 
de DIX MILLE EUROS (10.000,00 €), dont 
le siège social est à GUITRES (33230), 
Zone Artisanale, représentée par Ma-
dame Corinne LAGARDE

Le fonds de commerce de vente de 
véhicules d’occasion, carrosserie et pein-
ture auto, mécanique auto, divisé en deux 
établissements, un établissement princi-
pal situé à GUITRES (33230), zone artisa-
nale, et un établissement secondaire situé 
à FRONSAC (33126), 28, lieudit Loiseau.

Moyennant le prix de 1.000,00 €, sa-
voir :

 -  éléments incorporels : 1.000 euros
 -  matériel et mobilier commercial : au-

cun matériel
Entrée en jouissance a été fixée au jour 

de l’acte.
Les oppositions, s’il y a lieu, seront re-

çues dans les 10 jours de la dernière en 
date des publications légales en l’étude 
de Me Gaétane GUILHOT, notaire à COU-
TRAS, 20 rue Jules Ferry où domicile a été 
élu à cet effet.

Pour insertion  -  Me Gaétane GUILHOT
L23EJ28569

REGIMES MATRIMONIAUX

CHANGEMENT DE 
REGIME MATRIMONIAL

Aux termes d’un acte reçu par Maître 
Léa FERRANT, le 21 juin 2023, Monsieur 
Gilbert BONNICI, retraité, et Madame 
Sylvie Henriette Emilie BOURREAU, re-
traitée, demeurant ensemble à LE PIAN 

- MEDOC (33290) 123 chemin du Petit 
Poujeau ont convenu d’aménager leur 
régime matrimonial de communauté en 
apportant à ladite communauté les biens 
propres en pleine propriété de Madame 
Sylvie BONNICI née BOURREAU :

Désignation
A ANGLET (PYRÉNÉES - ATLAN-

TIQUES) 64600, 6 rue Edouard Barrére,
Une maison à usage d’habitation.
Figurant au cadastre section CX n°241 

pour 05a et 98ca.
Les époux ont également convenu 

qu’en cas de dissolution de l’union par 
décès ou déclaration d’absence tous les 
biens apportés appartiendront pour moi-
tié en propriété et l’autre moitié en usufruit 
à l’époux survivant.

Les oppositions, s’il y a lieu, seront 
reçues dans les trois mois de la présente 
insertion en l’étude de Maître Léa FER-
RANT située à BORDEAUX (33000) 152 
rue Emile Combes.

L23EJ28189

ETUDE NOTMOS, Notaires associés, 23 
route de Pauillac, 33320 EYSINES

 

CHANGEMENT DE 
REGIME

 
M Marceilliano DE MARCHI, retraité 

et Mme Rita DE MARCHI, retraitée, dt 
ensemble à SAINT QUENTIN DE BARON 
(33750), 13 lotissement les Vignes de 
Bisqueytlan, nés M à MORGANO en Ita-
lie, le 2 février 1942, et Mme à TRAVESIO 
en Italie, le 1er novembre 1941, mariés 

à la Mairie de MONTCEAU LES MINES 
(71300), le 3 novembre 1962, initialement 
sous le régime légale de la communau-
té réduite aux acquêts, ont procédé à 
un changement de régime matrimonial 
afin d’adopter le régime de la commu-
nauté universelle. L’acte à été reçu par 
Maître Jean-Michel LABORIE, notaire à 
EYSINES, le 24 février 2023. Les opposi-
tions seront reçues en l’étude de Maître 
Jean-Michel LABORIE, 23 route de Pauil-
lac 33320 EYSINES, où domicile a été élu) 
cet effet, pendant un délai de trois mois à 
compter de la date de parution du présent 
journal, par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception ou par acte 
d’huissier de justice.En cas d’opposition, 
les époux peuvent demander l’homologa-
tion du changement de régime matrimo-
nial auprès du juge aux affaires familiales 
du tribunal judiciaires compétent.

L23EJ28356

Etude NOTMOS, notaires associés, 23 
Route de Pauillac EYSINES 33320

 

CHANGEMENT DE 
RÉGIME 

 
M Philippe ALBAGNAC, retraité et 

Mme Catherine ALBAGNAC, retraitée, 
demeurant ensemble à SOUSSANS 
(33460), 12 Route de Bessan, nés M 
à BORDEAUX, le 20 janvier 1954, et Mme 
à SOISSONS, le 26 mai 1956, mariés à la 
Mairie de PAU (64000), le 11 septembre 
1976, initialement sous le régime légale 
de la communauté réduite aux acquêts, 
ont procédé à un chgt de régime matrimo-
nial afin d’adopter le régime de la commu-
nauté universelle avec clause d’attribution 
intégrale au survivant.L’acte à été reçu par 
Maître J-M LABORIE, notaire à EYSINES, 
le 22 juin 2023. Les oppositions seront re-
çues en l’étude de Maître J-M LABORIE, 
23 route de Pauillac 33320 EYSINES, où 
domicile a été élu) cet effet, pendant un 
délai de trois mois à compter de la date 
de parution du présent journal, par lettre 
recommandée avec demande d’avis 
de réception ou par acte d’huissier de 
justice. En cas d’opposition, les époux 
peuvent demander l’homologation du 
changement de régime matrimonial au-
près du juge aux affaires familiales du 
tribunal judiciaires compétent.

L23EJ28560

Monsieur Henri Jean CHERUETTE, re-
traité, né à LE TAILLAN MEDOC (33320), 
le 23 novembre 1942 et Madame Jeanne 
Bernadette DESBATS, retraitée, née à 
LE TAILLAN MEDOC (33320), le 20 août 
1940, demeurant ensemble à LE TAILLAN 
MEDOC (33320), 11 chemin de Lapey, 
mariés à la Mairie de LE TAILLAN MEDOC 
(33320), le 24 juillet 1971, sous le régime 
légal de la communauté réduite aux ac-
quêts, ont procédé à un changement de 
leur régime matrimonial pour adopter le 
régime de la communauté universelle. 
L’acte a été reçu par Me Guillaume COR-
TI, notaire à BLANQUEFORT, le 23 juin 
2023. Les oppositions seront reçues en 
l’étude de Me Guillaume CORTI, notaire 
à BLANQUEFORT, où domicile a été 
élu à cet effet, pendant un délai de trois 
mois à compter de la date de parution du 
présent journal, par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception ou par 
acte d’huissier de justice. En cas d’op-
position, les époux peuvent demander 
l’homologation du changement de régime 
matrimonial auprès du juge aux affaires 
familiales du tribunal judiciaire compétent 
Pour insertion conformément aux dispo-
sitions de l’article 1397 du Code civil  -  Me 
Guillaume CORTI

L23EJ28718

LES ECHOS JUDICIAIRES GIRONDINS  
SONT HABILITÉES

DANS LE DÉPARTEMENT 33 

ÉGALEMENT NOUS
PUBLIONS VOS ANNONCES LÉGALES  

DANS TOUTE LA FRANCE, SANS SURCOÛT
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AUTRES ANNONCES

AVIS DE SAISINE 
DE LEGATAIRE 

UNIVERSEL  -  DELAI 
D’OPPOSITION
Article 1007 du Code civil

Article 1378 - 1 Code de procédure civile
Loi n°2016 - 1547 du 28 novembre 2016
Suivant testament olographe en date 

du 24 septembre 2002,
Madame Liliane LE GUEN, en son 

vivant Retraité, demeurant à BAZAS 
(33430) EHPAD CAILLAVET.

Née à ST VAAST LA HOUGUE (50550), 
le 16 février 1926.

Veuve de Monsieur Pierre LAURENT 
GRENOUILLY et non remariée.

Non liée par un pacte civil de solidarité.
De nationalité française.
Résidente au sens de la réglementa-

tion fiscale.
Décédée à BAZAS (33430) (FRANCE), 

le 23 novembre 2021.
A consenti un legs universel.
Consécutivement à son décès, ce tes-

tament a fait l’objet d’un dépôt aux termes 
du procès - verbal d’ouverture et de des-
cription de testament reçu par Maître 
François DUBOST, Notaire Associé de 
la Société d’Exercice Libéral à Respon-
sabilité Limitée « DUBOST NOTAIRES «, 
titulaire d’un Office Notarial à LANGON 
(Gironde), 53, Cours Sadi Carnot , le 22 
juin 2023, duquel il résulte que le légataire 
remplit les conditions de sa saisine.

Opposition à l’exercice de ses droits 
pourra être formée par tout intéressé au-
près du notaire chargé du règlement de 
la succession : Me François DUBOST, 
notaire à LANGON (33210) 53 cours Sadi 
Carnot, référence CRPCEN : 33136, dans 
le mois suivant la réception par le greffe 
du tribunal judiciaire de BORDEAUX de 
l’expédition du procès - verbal d’ouverture 
du testament et copie de ce testament.

En cas d’opposition, le légataire sera 
soumis à la procédure d’envoi en pos-
session.

L23EJ28556

AVIS DE SAISINE 
DE LEGATAIRE 

UNIVERSEL  -  DELAI 
D’OPPOSITION

Article 1007 du Code civil
Article 1378 - 1 Code de procédure 

civile
Loi n°2016 - 1547 du 28 novembre 

2016
Suivant testament olographe en 

date du 16 juillet 2014, Monsieur Jean 
Charles Hubert Marie COEURET, en 
son vivant Retraité, divorcé de Madame 
Micheline Jeannine BOUCHER, demeu-
rant à FARGUES - SAINT - HILAIRE (33370) 
92 avenue de l’entre deux mers.

Né à LANDOUZY - LA - VILLE (02140), le 
3 novembre 1954.

Décédé à FARGUES - SAINT - HILAIRE 
(33370) (FRANCE) le 9 novembre 2022.

A consenti un legs universel.
Consécutivement à son décès, ce tes-

tament a fait l’objet d’un dépôt aux termes 
du procès - verbal d’ouverture et de des-
cription de testament reçu par Maître 
Inès BOUMENGEL, notaire associé de la 
Société Civile Professionnelle dénommée 
«Giuseppe CALLEA et Inès BOUMEN-
GEL, notaires associés», titulaire d’un 
office notarial dont le siège sociale est à 
FOURMIES (Nord), le 31 mai 2023, duquel 
il résulte que le légataire remplit les condi-
tions de sa saisine.

Opposition à l’exercice de ses droits 
pourra être formée par tout intéressé au-
près du notaire chargé du règlement de la 
succession : Maître Alexie SAGE, notaire 
à AUROS (Gironde), 2 Place de la Mairie, 
référence CRPCEN : 33063 dans le mois 
suivant la réception par le greffe du tribu-
nal de grande instance de BORDEAUX de 
l’expédition du procès - verbal d’ouverture 
du testament et copie de ce testament.

En cas d’opposition, le légataire sera 
soumis à la procédure d’envoi en pos-
session.

L23EJ28989

AVIS DE SAISINE 
DE LEGATAIRE 

UNIVERSEL
DELAI D’OPPOSITION

Article 1007 du Code Civil
Article 1378  -  1 Code de Procédure 

Civile
Loi n° 2016  -  1547 du 28 novembre 

2016
Suivant testament olographe en date 

du 28 novembre 2009, Madame Geor-
gette Jeanne BOUCHET, en son vi-
vant retraitée, demeurant à BORDEAUX 
(33000)5 rue du 11 novembre à BOR-
DEAUX (33000)le 18 août 1922, céliba-
taire, décédée à BORDEAUX (33000) le 
26 septembre 2018 a  consenti un legs 
universel.

 Ce testament a fait l’objet d’un acte de 
dépôt aux termes du procès - verbal d’ou-
verture et de description de testament 
le 17 décembre 2018 reçu par Me Cécile 
YAIGRE - BOYÉ notaire à BORDEAUX 14 
rue de Grassi, et aux termes d’un acte 
contenant contrôle de la saisine du léga-
taire universel, reçu par ledit notaire le 26 
juin 2023 duquel il résulte que les léga-
taires remplissent les conditions de leur 
saisine.

Opposition à l’exercice de leurs droits 
pourra être formée par tout intéressé au-
près du notaire chargé du règlement de la 
succession Maître Cécile YAIGRE - BOYÉ 
notaire à BORDEAUX 14 rue de Grassi, 
dans le mois suivant la réception par le 
greffe du Tribunal Judiciaire de BOR-
DEAUX desdits actes

En cas d’opposition, les légataires 
seront  soumis à la procédure d’envoi en 
possession.

Pour avis
Le notaire

L23EJ29046

RECTIFICATIFS

AVIS DE 
CONSTITUTION 
RECTIFICATIF

Rectificatif à l’annonce L23EJ27732 du 
23/06/2023, concernant la société 45P2D

Au lieu de :

Le premier Gérant de la Société nom-
mé sans limitation de durée est la socié-
té SAS MEDECINS, Société par Actions 
Simplifiée à capital variable de 5 300,00 €, 
immatriculée au Registre du Commerce 
et des Sociétés de BORDEAUX sous le 
n°880 170 147, ayant son siège social 45, 
rue de la Pelouse de Douet à BORDEAUX 
(33000),

Il fallait lire :

Les premiers Gérants de la Société 
nommés sans limitation de durée sont :

 -  La société SAS MEDECINS, Société 
par Actions Simplifiée à capital variable 
de 5 300,00 €, immatriculée au Registre 
du Commerce et des Sociétés de BOR-
DEAUX sous le n°880 170 147, ayant son 
siège social 45, rue de la Pelouse de 
Douet à BORDEAUX (33000) ;

 -  La société SAS SOS RIVE DROITE, 

Société par Actions Simplifiée à capital 
variable de 5 300,00 €, immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés de 
BORDEAUX sous le n°952 968 055, ayant 
son siège social 19, avenue Georges Clé-
menceau à CENON (33150),

Immatriculation de la Société au RCS 
de BORDEAUX

Pour avis, la Gérance
L23EJ28570

Rectificatif à l’annonce n°L23EJ26553 
du 16 - 06 - 2023 concernant la société 
Kiné Pôle Santé Brazza, il fallait lire : 
siège social : BORDEAUX (33100), au lieu 
de BORDEAUX (33000). Le reste est sans 
changement

L23EJ29067

TRIBUNAL DE 
COMMERCE DE BORDEAUX

EXTENSION DE LIQUIDATION JUDICIAIRE

(Jugement du 21 juin 2023)

SAS BATI+ - MR FRANCK CAST-
ERA, 36 Avenue François Mitterrand, 
33270 Floirac, RCS BORDEAUX 820 403 
434. Création, réalisation, assemblage, 
achat vente et pose de Menuiseries, 
charpentes, Bardages, couvertures en 
toutes matières. Jugement d’extension 
d’une procédure de liquidation judiciaire 
ouverte initialement à l’égard de la société 
BATI + RCS 820403434 (2016B2363) , et 
confirmant la désignation du liquidateur 
SELARL Ekip’ 2 Avenue de Caudéran BP 
20709 33007 Bordeaux. Les déclarations 
des créances sont à adresser au liquida-
teur ou sur le portail électronique prévu 
par les articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du 
code de commerce dans les deux mois à 
compter de la publication au Bodacc.

13302543780684

OUVERTURE D’UNE PROCÉDURE DE 
LIQUIDATION JUDICIAIRE

(Jugement du 21 juin 2023)

SAS SASU BOCCAVERTE, 21/23 
Avenue du Lieutenant Rouch, 33550 le 
Tourne, RCS BORDEAUX 918 412 693. 
Vente de produits de bien être à base de 
plantes et produits bio, infusions, cos-
métiques, perles homéopathiques, huiles 
essentielles, liquides Vapotes, boissons 
produits animaliers et tout autre produits 
dérivés. Jugement prononçant la liqui-
dation judiciaire, date de cessation des 
paiements le 31 mai 2023 , désignant 
liquidateur SCP Silvestri - Baujet 23 Rue 
du Chai des Farines 33000 Bordeaux. 
Les déclarations des créances sont à 
adresser au liquidateur ou sur le portail 
électronique prévu par les articles L. 814 - 

2 et L. 814 - 13 du code de commerce dans 
les deux mois à compter de la publication 
au Bodacc.

13302543780756

SARL AU GRAND LARGE, 63 Route 
de Léognan, 33140 Villenave - D’Ornon, 
RCS BORDEAUX 480 719 814. Com-
merce de gros demi - gros détails de tous 
produits de la mer mareyage expédition 
(en ambulant). Jugement prononçant la 
liquidation judiciaire, date de cessation 
des paiements le 31 mai 2023 , désig-
nant liquidateur SELARL Ekip’ 2 Avenue 
de Caudéran BP 20709 33007 Bordeaux. 
Les déclarations des créances sont à 
adresser au liquidateur ou sur le portail 
électronique prévu par les articles L. 814 - 

2 et L. 814 - 13 du code de commerce dans 
les deux mois à compter de la publication 
au Bodacc.

13302543780640

SARL MADE IN, 11 Rue Galin, 33100 
Bordeaux, RCS BORDEAUX 528 357 957. 
Le commerce de détail spécialisé de pro-
duits par internet, la vente de cadeaux 
d’affaires et d’entreprise Personnalis-
ables. Jugement prononçant la liqui-
dation judiciaire, date de cessation des 
paiements le 7 avril 2023 , désignant liqui-
dateur SELARL Philae 123 Avenue Thiers 
33100 Bordeaux. Les déclarations des 
créances sont à adresser au liquidateur 
ou sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code de 
commerce dans les deux mois à compter 
de la publication au Bodacc.

13302543780664

SAS ANNE BARON CASSIN DEC-
ORATIONS (ABCD), 26 Allée Migelane, 
Zone Artisanale les Pins Verts, 33650 
Saucats, RCS BORDEAUX 509 553 087. 
Créer, concevoir, acheter et vendre des 
oeuvres artistiques de l’artisanat d’art, 
de la décoration. Jugement prononçant 
la liquidation judiciaire, date de cessation 
des paiements le 14 juin 2023 , désignant 
liquidateur SCP Silvestri - Baujet 23 Rue 
du Chai des Farines 33000 Bordeaux. 
Les déclarations des créances sont à 
adresser au liquidateur ou sur le portail 
électronique prévu par les articles L. 814 - 

2 et L. 814 - 13 du code de commerce dans 
les deux mois à compter de la publication 
au Bodacc.

13302543780673

SARL LG2, 80 Avenue Charles de 
Gaulle, 33650 La brède, RCS BORDEAUX 
751 814 088. Exploitation d’une salle de 
sports fitness aérobic culture physique 
body building et de toutes autres activi-
tés physiques et sportives, la dispense 
de cours de remise en forme destinés à 
tout public et de tous niveaux, la mise à 
disposition de tous Matériels spécifiques 
destinés à l’exercice des activités sport-
ives citées plus avant, accessoirement la 
vente de produits Nutritionnels d’entre-
tien musculaire et physique et tous autres 
produits en relation avec les activités 
mentionnées ci - dessus. Jugement pro-
nonçant la liquidation judiciaire, date de 
cessation des paiements le 3 mai 2023 , 
désignant liquidateur SELARL Firma 54 
Allée Georges Clémenceau 33000 Bor-
deaux. Les déclarations des créances 
sont à adresser au liquidateur ou sur le 
portail électronique prévu par les articles 
L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code de com-
merce dans les deux mois à compter de 
la publication au Bodacc.

13302543780676

SARL GAIA RENOVATION, 15 Rue 
Charles Paris, 33130 Bègles, RCS BOR-
DEAUX 820 486 231. Gros oeuvre second 
oeuvre et finition du bâtiment conduite 
de travaux. Jugement prononçant la liq-
uidation judiciaire, date de cessation des 
paiements le 28 février 2023 , désignant 
liquidateur SELARL Ekip’ 2 Avenue de 
Caudéran BP 20709 33007 Bordeaux. 
Les déclarations des créances sont à 
adresser au liquidateur ou sur le portail 
électronique prévu par les articles L. 814 - 

2 et L. 814 - 13 du code de commerce dans 
les deux mois à compter de la publication 
au Bodacc.

13302543780687

SAS LE PANIER DE POMONE, 180 
Avenue Denis Papin, Numéro 5  - , 33260 
la Teste - De - Buch, RCS BORDEAUX 832 
278 485. Commerce de détail de fruits 
et légumes - commerce de gros et détail, 
livraison, promotion de tous type de pro-
duits locaux provenant de toutes régions, 
alimentaires et non alimentaires. Juge-
ment prononçant la liquidation judiciaire, 
date de cessation des paiements le 5 
mai 2023 , désignant liquidateur SELARL 
Firma 54 Allée Georges Clémenceau 
33000 Bordeaux. Les déclarations des 
créances sont à adresser au liquidateur 
ou sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code de 
commerce dans les deux mois à compter 
de la publication au Bodacc.

13302543780699

SAS CONSTRUCTIONS BONALDI, 
50 Rue de la Fontaine, 33380 Marchep-
rime, RCS BORDEAUX 832 313 936. Ges-
tion de titres de participation. Jugement 
prononçant la liquidation judiciaire, date 
de cessation des paiements le 30 avril 
2023 , désignant liquidateur SCP Silvestri 

- Baujet 23 Rue du Chai des Farines 33000 
Bordeaux. Les déclarations des créances 
sont à adresser au liquidateur ou sur le 
portail électronique prévu par les articles 
L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code de com-
merce dans les deux mois à compter de 
la publication au Bodacc.

13302543780702

Abonnez vous
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SAS COTE MEKONG, 32 Avenue 
Président J F Kennedy, 10 - 12 Rue de 
Peyandreau, 33700 Mérignac, RCS BOR-
DEAUX 850 439 548. Restauration tradi-
tionnelle, bar avec licence Iv, brasserie, 
snack, restauration rapide, Sandwicherie, 
fourniture d’aliments et de boissons à 
emporter, location de salles de restau-
rant, vente au détail de produits divers 
alimentaires. Jugement prononçant la liq-
uidation judiciaire, date de cessation des 
paiements le 5 juin 2023 , désignant liqui-
dateur SELARL Philae 123 Avenue Thiers 
33100 Bordeaux. Les déclarations des 
créances sont à adresser au liquidateur 
ou sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code de 
commerce dans les deux mois à compter 
de la publication au Bodacc.

13302543780714

SARL N.C.F.O, 10b Rue du Solarium, 
33170 Gradignan, RCS BORDEAUX 881 
678 023. Installation, pose et déploiement 
de la fibre optique. Jugement prononçant 
la liquidation judiciaire, date de cessation 
des paiements le 19 mai 2023 , désignant 
liquidateur SELARL Philae 123 Avenue 
Thiers 33100 Bordeaux. Les déclarations 
des créances sont à adresser au liquida-
teur ou sur le portail électronique prévu 
par les articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du 
code de commerce dans les deux mois à 
compter de la publication au Bodacc.

13302543780723

SARL SABOT2BOIS, 38 Route des 
Graves, 33640 Portets, RCS BORDEAUX 
894 608 447. Menuiserie générale, fabri-
cation et pose. Jugement prononçant la 
liquidation judiciaire, date de cessation 
des paiements le 5 juin 2023 , désig-
nant liquidateur SELARL Firma 54 Allée 
Georges Clémenceau 33000 Bordeaux. 
Les déclarations des créances sont à 
adresser au liquidateur ou sur le portail 
électronique prévu par les articles L. 814 - 

2 et L. 814 - 13 du code de commerce dans 
les deux mois à compter de la publication 
au Bodacc.

13302543780729

SAS BBLH, 27 Rue Saint - Genès, 
33000 Bordeaux, RCS BORDEAUX 899 
569 016. La gestion et l’animation d’ac-
tivités sportives pouvant donner lieu à 
l’organisation de manifestations payantes 
et à des versements de rémunérations 
aux sportifs. Jugement prononçant la 
liquidation judiciaire, date de cessation 
des paiements le 1 mai 2023 , désignant 
liquidateur SELARL Ekip’ 2 Avenue de 
Caudéran BP 20709 33007 Bordeaux. 
Les déclarations des créances sont à 
adresser au liquidateur ou sur le portail 
électronique prévu par les articles L. 814 - 

2 et L. 814 - 13 du code de commerce dans 
les deux mois à compter de la publication 
au Bodacc.

13302543780732

SAS MLTE CONSEILS, 401 Rue du 
Crabey, 33127 Saint - Jean - D’Illac, RCS 
BORDEAUX 914 311 220. Conseils de 
gestion aux entreprises et services asso-
ciées. Jugement prononçant la liquidation 
judiciaire, date de cessation des paie-
ments le 15 mai 2023 , désignant liquida-
teur SELARL Ekip’ 2 Avenue de Caudéran 
BP 20709 33007 Bordeaux. Les décla-
rations des créances sont à adresser au 
liquidateur ou sur le portail électronique 
prévu par les articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 
du code de commerce dans les deux mois 
à compter de la publication au Bodacc.

13302543780753

SARL LES BOIS DEBOUT, 48 Route 
de Perrin, 33770 Salles, RCS BORDEAUX 
478 912 975. Charpenterie menuiserie 
escaliers couverture Zinguerie. Jugement 
prononçant la liquidation judiciaire, date 
de cessation des paiements le 30 avril 
2023 , désignant liquidateur SCP Silvestri 

- Baujet 23 Rue du Chai des Farines 33000 
Bordeaux. Les déclarations des créances 
sont à adresser au liquidateur ou sur le 
portail électronique prévu par les articles 
L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code de com-
merce dans les deux mois à compter de 
la publication au Bodacc.

13302543780634

OUVERTURE D’UNE PROCÉDURE DE 
REDRESSEMENT JUDICIAIRE

(Jugement du 21 juin 2023)

SARL BELCIER IMMOBILIER, 210 
Cours de la Marne, 33800 Bordeaux, 

RCS BORDEAUX 479 637 001. Transac-
tions immobilières, administration, loca-
tion, gestion de tous biens immobiliers. 
Jugement prononçant l’ouverture d’une 
procédure de redressement judiciaire, 
date de cessation des paiements le 12 
avril 2023 désignant mandataire judiciaire 
SCP Silvestri - Baujet 23 Rue du Chai des 
Farines 33000 Bordeaux Les déclarations 
des créances sont à adresser au man-
dataire judiciaire ou sur le portail élec-
tronique prévu par les articles L.814 - 2 et 
L.814 - 13 du code de commerce dans les 
deux mois à compter de la publication au 
Bodacc.

13302543780637

SARL WBSERVICES, 45 Rue Marcel 
Sembat, 33130 Bègles, RCS BORDEAUX 
529 605 602. Climatisation chauffage 
plomberie. Jugement prononçant l’ouver-
ture d’une procédure de redressement 
judiciaire, date de cessation des paie-
ments le 1 août 2022 désignant man-
dataire judiciaire SELARL Firma 54 Allée 
Georges Clémenceau 33000 Bordeaux 
Les déclarations des créances sont à 
adresser au mandataire judiciaire ou sur 
le portail électronique prévu par les arti-
cles L.814 - 2 et L.814 - 13 du code de com-
merce dans les deux mois à compter de la 
publication au Bodacc.

13302543780667

SASU LA MAMMA SIMONA, Moulin 
de la Cassadote, 33380 Biganos, RCS 
BORDEAUX 880 332 291. Restaurant ; 
vente à emporter de plats et produits 
de gastronomie italienne ; toutes opéra-
tions de négoce et toutes prestations 
de services liées à Ces activités et plus 
largement au domaine de la restauration. 
Jugement prononçant l’ouverture d’une 
procédure de redressement judiciaire, 
date de cessation des paiements le 30 
avril 2023 désignant mandataire judiciaire 
SCP Silvestri - Baujet 23 Rue du Chai des 
Farines 33000 Bordeaux Les déclarations 
des créances sont à adresser au man-
dataire judiciaire ou sur le portail élec-
tronique prévu par les articles L.814 - 2 et 
L.814 - 13 du code de commerce dans les 
deux mois à compter de la publication au 
Bodacc.

13302543780717

SAS LE ROYAL PALACE, 3 Place 
de l’Ancien Château, 33140 Villenave - 

D’Ornon, RCS BORDEAUX 888 369 519. 
Restauration rapide, vente sur place et 
à emporter sans boissons alcoolisées. 
Jugement prononçant l’ouverture d’une 
procédure de redressement judiciaire, 
date de cessation des paiements le 13 
février 2023 désignant mandataire judi-
ciaire SELARL Firma 54 Allée Georges 
Clémenceau 33000 Bordeaux Les déc-
larations des créances sont à adresser 
au mandataire judiciaire ou sur le portail 
électronique prévu par les articles L.814 - 2 
et L.814 - 13 du code de commerce dans 
les deux mois à compter de la publication 
au Bodacc.

13302543780726

ZEMMOURI Mehdi, 87 Avenue Jean 
Jaurès Bâtiment 6, 33270 Floirac, RCS 
BORDEAUX 789 921 087. Non Commu-
niquée. Jugement prononçant l’ouverture 
d’une procédure de redressement judici-
aire, date de cessation des paiements le 
7 novembre 2022 désignant mandataire 
judiciaire SELARL Firma 54 Allée Georges 
Clémenceau 33000 Bordeaux Les déc-
larations des créances sont à adresser 
au mandataire judiciaire ou sur le portail 
électronique prévu par les articles L.814 - 2 
et L.814 - 13 du code de commerce dans 
les deux mois à compter de la publication 
au Bodacc.

13302543780747

JUGEMENT ARRÊTANT UN PLAN DE 
CESSION

(Jugement du 21 juin 2023)

SAS CENTRE OENOLOGIQUE AQUI-
TAIN COEA, 22 Rue du 8 Mai 1945, 33150 
Cenon, RCS BORDEAUX 849 660 477. 
L’analysé de vins, de moûts, raisins et 
toutes autres substances dans le cadre 
d’accréditations et d’agréments légaux et 
en général dans le cadre de la législation 
en vigueur et de celles à venir, l’audit de 
toutes installations ainsi que les Dégus-
tations et formations dispensées hors ou 
dans le cadre des accréditations. Juge-
ment arrêtant le plan de cession.

13302543780711

JUGEMENT DE REPRISE DE LA 
PROCÉDURE DE LIQUIDATION 

JUDICIAIRE

(Jugement du 21 juin 2023)

SARL SEE YOU MONDAY, 53 Cours 
Alsace Lorraine, 33000 Bordeaux, RCS 
BORDEAUX 840 491 104. L’exploita-
tion de tous établissements, fonds de 
commerce de vente en gros et au détail 
d’articles de papeterie, de petits et gros 
mobiliers, d’objets d’arts sous quelque 
forme qu’ils soient, d’objets, articles de 
décoration et plus généralement de tous 
éléments d’aménagement à destination 
des personnes physiques et morales. 
toute opérations industrielles et commer-
ciales se rapportant à la création, l’ac-
quisition, la location, la prise en location 

- gérance de tous fonds de commerce, la 
prise à bail, l’installation, l’exploitation de 
tous établissement, fonds de commerce, 
usine, ateliers, se rapportant à l’une ou 
l’autre des activités spécifiées ci dessus, 
la prise, l’Acquisition, l’exploitation ou la 
cession de tous procédés, brevet et droits 
de propriété intellectuelle concernant les-
dites activités, la participation, directe 
ou indirecte, de la société dans toutes 
opérations Financières immobilières ou 
mobilières ou entreprises commerciales 
ou industrielles pouvant se Rattacher à 
l’objet social ou à tout objet similaire ou 
connexe, toutes opérations quelconques 
contribuant à la réalisation de cet objet. 
Jugement prononçant la reprise de la 
procédure de liquidation judiciaire, liqui-
dateur désigné SELARL Philae 123 Ave-
nue Thiers 33100 Bordeaux.

13302543780705

JUGEMENT METTANT FIN À LA 
PROCÉDURE DE REDRESSEMENT 

JUDICIAIRE

(Jugement du 21 juin 2023)

SAS AVENIR DECONSTRUCTION, 4 
Avenue Descartes, 33370 Artigues - Près 

- Bordeaux, RCS BORDEAUX 413 824 
319. Démolition terrassement Déflocage 
de l’amiante location d’engins recyclage 
de matériaux. Jugement mettant fin à la 
procédure de redressement judiciaire en 
application de l’article L 631 - 16 du code 
de commerce.

13302543780631

JUGEMENT PRONONÇANT 
LA RÉSOLUTION DU PLAN DE 

REDRESSEMENT ET LA LIQUIDATION 
JUDICIAIRE

(Jugement du 21 juin 2023)

SAS CHAI NOUS, 94 Avenue Pas-
teur, 33185 le Haillan, RCS BORDEAUX 
799 787 809. Vente et négoce de tous 
produits, alimentaires ou non (non 
Règlementés). Jugement prononçant la 
résolution du plan de redressement et 
la liquidation judiciaire, désignant , liqui-
dateur SELARL Firma 54 Allée Georges 
Clémenceau 33000 Bordeaux. Les décla-
rations des créances sont à adresser au 
liquidateur ou sur le portail électronique 
prévu par les articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 
du code de commerce dans les deux mois 
à compter de la publication au Bodacc.

13302543780680

JUGEMENT PRONONÇANT 
LA RÉSOLUTION DU PLAN DE 

SAUVEGARDE ET LA LIQUIDATION 
JUDICIAIRE

(Jugement du 21 juin 2023)

SAS GASTRO TOURNY, 2 Place 
Tourny, 33000 Bordeaux, RCS BOR-
DEAUX 823 041 496. Restauration rapide 
sur place et à emporter. Jugement pro-
nonçant la résolution du plan de sau-
vegarde et la liquidation judiciaire, et 
désignant liquidateur SCP Silvestri - Bau-
jet 23 Rue du Chai des Farines 33000 
Bordeaux. Les déclarations des créances 
sont à adresser au liquidateur ou sur le 
portail électronique prévu par les articles 
L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code de com-
merce dans les deux mois à compter de 
la publication au Bodacc.

13302543780690

CLÔTURE DE LA PROCÉDURE DE 
RÉTABLISSEMENT PROFESSIONNEL

(Jugement du 21 juin 2023)

BULILETE Crenguta, Rue des 
Treytins, Res Hauts Hippodrome Bâti-
ment 12, 33320 Eysines, RCS BORDEAUX 
522 942 150. Vente De Textes Littéraires 
(Roman, Théâtre, Poésie) En Tant Qu’Au-
teur, Et Achat Revente De Produits Non 

- Alimentaires Neufs, Non Réglementés, 
Français Et De Tradition Indienne Ou 
Malgache, Sur Internet, Et Conseils Y 
Afférant. Jugement prononçant la clôture 
de la procédure de rétablissement profes-
sionnel.

13302543780750

CONVERSION EN LIQUIDATION 
JUDICIAIRE

(Jugement du 21 juin 2023)

SAS HUMAN RESOURCES GROUP, 
264 Boulevard Godard, 33000 Bordeaux, 
RCS BORDEAUX 491 864 872. Activités 
de sièges sociaux, gestion, supervision, 
direction et planification des entreprises 
du groupe. Jugement prononçant la liq-
uidation judiciaire désignant liquidateur 
SCP Silvestri - Baujet 23 Rue du Chai des 
Farines 33000 Bordeaux.

13302543780646

SARL EXTERNAL WORKERS France, 
264 Boulevard Godard, 33070 Bordeaux 
Cedex, RCS BORDEAUX 493 871 495. 
Prestation dans le conseil, la formation 
et le service, hors activité Règlementée. 
Jugement prononçant la liquidation judi-
ciaire désignant liquidateur SCP Silvestri 

- Baujet 23 Rue du Chai des Farines 33000 
Bordeaux.

13302543780649

SARL VENTORIS CONSULTING, 264 
Boulevard Godard, 33000 Bordeaux, RCS 
BORDEAUX 494 550 874. La prestation 
dans le conseil, la formation et le service 
hors activités Règlementées. Jugement 
prononçant la liquidation judiciaire désig-
nant liquidateur SCP Silvestri - Baujet 23 
Rue du Chai des Farines 33000 Bordeaux.

13302543780652

SARL VENTORIS SERVICES, 264 
Boulevard Godard, 33000 Bordeaux, RCS 
BORDEAUX 494 517 543. La prestation 
dans le conseil, la formation et la service, 
hors activités Règlementées. Jugement 
prononçant la liquidation judiciaire désig-
nant liquidateur SCP Silvestri - Baujet 23 
Rue du Chai des Farines 33000 Bordeaux.

13302543780655

SARL VENTORIS SOLUTIONS, 264 
Boulevard Godard, 33000 Bordeaux, RCS 
BORDEAUX 494 550 189. La prestation 
dans le conseil, la formation et le service, 
hors activités réglementés. Jugement 
prononçant la liquidation judiciaire désig-
nant liquidateur SCP Silvestri - Baujet 23 
Rue du Chai des Farines 33000 Bordeaux.

13302543780658

SARL ETTP.FR, 264 Boulevard God-
ard, 33000 Bordeaux, RCS BORDEAUX 
505 126 938. Autre mise à disposition de 
personnel. Jugement prononçant la liq-
uidation judiciaire désignant liquidateur 
SCP Silvestri - Baujet 23 Rue du Chai des 
Farines 33000 Bordeaux.

13302543780661

SARL TRANSVERSAL CONSULT-
ING, 264 Boulevard Godard, 33070 Bor-
deaux Cedex, RCS BORDEAUX 494 549 
835. Conseil pour les affaires et autres 
conseil de gestion. Jugement prononçant 
la liquidation judiciaire désignant liquida-
teur SCP Silvestri - Baujet 23 Rue du Chai 
des Farines 33000 Bordeaux.

13302543780670

SAS FILLGOOD (FG), 1 Rue du Pont 
Duffour, 33140 Cadaujac, RCS BOR-
DEAUX 828 698 845. Achat vente de 
carburants. Jugement prononçant la liq-
uidation judiciaire désignant liquidateur 
SCP Silvestri - Baujet 23 Rue du Chai des 
Farines 33000 Bordeaux.

13302543780693

Abonnez vous
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SAS AUTO WEB 33, Avenue de Bor-
deaux, Centre Commercial Super U, 
33470 le Teich, RCS BORDEAUX 830 980 
967. Négoce de véhicules; achat, vente, 
dépôt - vente de véhicules neufs et d’oc-
casion; vente de produits d’entretien et 
pièces détachées; préparation et lavage 
de véhicules; établissement de cartes 
grises, fabrication et pose de plaques 
d’immatriculation; organisation d’évène-
ments liés à l’univers automobile. Juge-
ment prononçant la liquidation judiciaire 
désignant liquidateur SELARL Firma 54 
Allée Georges Clémenceau 33000 Bor-
deaux.

13302543780696

SAS BLOCINNOV, 15 Rue Francis Gar-
nier, 33300 Bordeaux, RCS BORDEAUX 
881 210 371. Conception, fabrication et 
distribution de produits manufacturés, 
exploitation de la marque Blocinnov. 
Jugement prononçant la liquidation judi-
ciaire désignant liquidateur SELARL Phi-
lae 123 Avenue Thiers 33100 Bordeaux.

13302543780720

SAS VENTORIS, 51 Quai Lawton, 
33000 Bordeaux, RCS BORDEAUX 908 
382 302. Gestion, prise de participation 
dans toutes sociétés civiles ou commer-
ciales, par voie de création de sociétés 
nouvelles, d’apport, souscription ou achat 
de titres, droits sociaux ou obligations 
convertibles ou non, de fusion, alliance 
ou autrement; de contrôler et d’animer 
ses filiales et participations, d’accomplir 
toutes prestations de services, études, 
conseils au profit des sociétés dépendant 
de son groupe. Jugement prononçant la 
liquidation judiciaire désignant liquidateur 
SCP Silvestri - Baujet 23 Rue du Chai des 
Farines 33000 Bordeaux.

13302543780735

SAS Linksecur, 51 Quai Lawton, 
33000 Bordeaux, RCS BORDEAUX 908 
382 666. L’édition de logiciel ainsi que la 
gestion des titres de ses filiales ; l’admin-
istration, la mise en valeur, la gestion des 
participations et/ou d’intérêts détenus par 
la société ; la réalisation de toutes presta-
tions de services et/ou d’assistance 
envers toutes sociétés. Jugement pro-
nonçant la liquidation judiciaire désignant 
liquidateur SCP Silvestri - Baujet 23 Rue du 
Chai des Farines 33000 Bordeaux.

13302543780738

SAS Yourtheboss !, 51 Quai Law-
ton, 33000 Bordeaux, RCS BORDEAUX 
908 421 753. Prise de participation 
dans toutes sociétés liées aux nouvelles 
formes d’emploi, notamment le portage 
Salarial, la mise à disposition du person-
nel, couveuse et la gestion des titres de 
ses filiales ; l’administration, mise en val-
eur, gestion des participations et/ou d’in-
térêts détenus ; la réalisation de toutes 
prestations de services et/ou d’assis-
tance envers toutes sociétés. Jugement 
prononçant la liquidation judiciaire désig-
nant liquidateur SCP Silvestri - Baujet 23 
Rue du Chai des Farines 33000 Bordeaux.

13302543780741

SAS Joined up !, 51 Quai Lawton, 
33000 Bordeaux, RCS BORDEAUX 908 
384 480. Prise de participation dans 
toutes sociétés liées à la sous - traitance 
et la réalisation de prestations intellectu-
elles, le recrutement, Sourcing et mise en 
relation de candidats ainsi que la gestion 
des titres de ses filiales ; administration 
mise en valeur, gestion des participations 
et/ou d’intérêts détenus ; réalisation de 
toutes prestations de services et/ou d’as-
sistance envers toutes sociétés. Juge-
ment prononçant la liquidation judiciaire 
désignant liquidateur SCP Silvestri - Baujet 
23 Rue du Chai des Farines 33000 Bor-
deaux.

13302543780744

(Jugement du 22 juin 2023)

SAS CENTRE OENOLOGIQUE AQUI-
TAIN COEA, 22 Rue du 8 Mai 1945, 33150 
Cenon, RCS BORDEAUX 849 660 477. 
L’analysé de vins, de moûts, raisins et 
toutes autres substances dans le cadre 
d’accréditations et d’agréments légaux et 
en général dans le cadre de la législation 
en vigueur et de celles à venir, l’audit de 
toutes installations ainsi que les Dégus-
tations et formations dispensées hors ou 
dans le cadre des accréditations. Juge-
ment prononçant la liquidation judiciaire 
désignant liquidateur SELARL Philae 123 
Avenue Thiers 33100 Bordeaux.

13302543780708

CLÔTURE POUR EXTINCTION DU PASSIF

(Jugement du 21 juin 2023)

SARL MCV, 39 Rue de Poumey, 33170 
Gradignan, RCS BORDEAUX 483 100 
442. Mécanique carrosserie automobile 
et agricole vente de véhicules et matériels 
agricoles neufs et d’occasion. Jugement 
prononçant la clôture de la procédure de 
liquidation judiciaire pour extinction du 
passif.

13302543780643

CLÔTURE POUR INSUFFISANCE D’ACTIF

(Jugement du 27 juin 2023)

SARL ESPACE IMPRIMEUR, 16 Che-
min de Lou Tribail, Zone Industrielle de 
Toctoucau, 33610 Cestas, RCS BOR-
DEAUX 469 202 113. Tous travaux d’im-
primerie. Jugement prononçant la clôture 
de la procédure de liquidation judiciaire 
pour insuffisance d’actif.

13302544180458

SAS GOLD RIVER, 83 Rue des Faures, 
33000 Bordeaux, RCS BORDEAUX 902 
324 664. Débit de boissons alcoolisées 
et non alcoolisées à emporter ou à con-
sommer sur place et la fabrication, com-
mercialisation, distribution de produits 
dérivés et publicitaires, et toutes activités 
s’y rapportant ; la restauration sur place 
et à emporter. Jugement prononçant la 
clôture de la procédure de liquidation 
judiciaire pour insuffisance d’actif.

13302544180617

SAS C I R I S, Rue Thomas Edison, 
Zone Industrielle, 33600 Pessac, RCS 
BORDEAUX 315 066 886. Ingénierie 
générale, étude et réalisation de machine 
et biens d’équipements, toutes opéra-
tions industrielles et commerciales. 
Jugement prononçant la clôture de la 
procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.

13302544180464

SARL TERRE VERTE SERVICE (TVS), 
3 Allée Christophe Colomb, 33260 la 
Teste - de - Buch, RCS BORDEAUX 391 
008 562. Collecte et recyclage de déchets 
recyclables. Jugement prononçant la clô-
ture de la procédure de liquidation judici-
aire pour insuffisance d’actif.

13302544180467

SARL GRANDS CRUS PRIVES, 13 
Rue du Onze Novembre 1918, 33720 
Barsac, RCS BORDEAUX 391 206 927. 
Toutes activités de marchand en gros de 
vins et spiritueux. Jugement prononçant 
la clôture de la procédure de liquidation 
judiciaire pour insuffisance d’actif.

13302544180470

SARL ART’ECH STUDIO, Quai 
Armand Lalande, 33300 Bordeaux, RCS 
BORDEAUX 403 566 334. Cabinet d’ar-
chitecte. Jugement prononçant la clôture 
de la procédure de liquidation judiciaire 
pour insuffisance d’actif.

13302544180473

SAS M2L, 15 Rue des Myosotis, la 
Clairière, 33700 Mérignac, RCS BOR-
DEAUX 413 511 049. Commerce de vête-
ments, produits textiles et accessoires 
pour enfant, dépositaire vendeur de 
vêtements neufs, prestations de service, 
toutes activités publicitaires. Jugement 

prononçant la clôture de la procédure 
de liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif.

13302544180476

SARL BLD INTENDANCE, 56 Cours 
de l’Intendance, 33000 Bordeaux, RCS 
BORDEAUX 422 559 666. Achat et vente 
de tous articles de prêt a porter masculin 
féminin enfants maroquinerie chaussures 
et tous accessoires de mode s’y rap-
portant et généralement tous articles de 
mode se rapportant a l’enseigne exploitée 
(activité crée)  -  prêt a porter masculin. 
Jugement prononçant la clôture de la 
procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.

13302544180479

SARL S.E.F. (SOCIETE D’ ENDUITS 
FLOIRACAIS), 7 Avenue de Virecourt, 
Hangar 4, 33370 Artigues - Près - Bordeaux, 
RCS BORDEAUX 453 450 306. Enduits de 
façades. Jugement prononçant la clôture 
de la procédure de liquidation judiciaire 
pour insuffisance d’actif.

13302544180482

SARL ALEGRIAS CONSTRUCTIONS, 
25 Rue Thalès, 33700 Mérignac, RCS 
BORDEAUX 480 355 478. Entreprise 
générale tous corps d’état, constructions 
de maisons individuelles, assemblage et 
construction de maisons préfabriquées. 
Jugement prononçant la clôture de la 
procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.

13302544180485

SARL CONSTRUCTION BOIS 
FRANCE, 59 Rue G. de Gaulle, 33310 
Lormont, RCS BORDEAUX 491 509 501. 
Construction de maisons individuelles. 
Jugement prononçant la clôture de la 
procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.

13302544180488

SARL EURL LAIN, 26 Rue Guy 
Pellerin, 33114 le Barp, RCS BORDEAUX 
495 182 776, RM 495 182 776. Plomberie 
Zinguerie installation réparation main-
tenance entretien de tous systèmes de 
chauffage sanitaire climatisation Vmc 
solaires. Jugement prononçant la clôture 
de la procédure de liquidation judiciaire 
pour insuffisance d’actif.

13302544180491

SARL PLACIMMO, 20 Rue Newton, 
33370 Tresses, RCS BORDEAUX 505 058 
859. Assistance technique, assistance à 
maîtrise d’ouvrage, entreprise générale 
du bâtiment en sous Traitance totale. 
les travaux de maçonnerie générale et 
gros oeuvre de bâtiment. Jugement pro-
nonçant la clôture de la procédure de 
liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif.

13302544180494

BELABED Mohamed, 21 Rue Édouard 
Herriot, Rés l’Arène Margaux C35, 33310 
Lormont, RCS BORDEAUX 430 448 548. 
Sécurité, Gardiennage. Jugement pro-
nonçant la clôture de la procédure de 
liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif.

13302544180497

SARL CAMP’S, 26 Rue de la Caland-
relle, 33260 la Teste - de - Buch, RCS BOR-
DEAUX 511 662 348. Non communiquée. 
Jugement prononçant la clôture de la 

procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.

13302544180500

SARL ADEN ENERGIE, 388 Boulevard 
Jean Jacques Bosc, 33130 Bègles, RCS 
BORDEAUX 524 293 776. Installation, 
dépannage, maintenance domaine élec-
triques courants forts et faibles, installa-
tion, dépannage, maintenance domaine 
du chauffage, de la climatisation et la ven-
tilation. Jugement prononçant la clôture 
de la procédure de liquidation judiciaire 
pour insuffisance d’actif.

13302544180503

SARL BORDEAUX ASSISTANCE, 
98 Rue Bourbon, 33300 Bordeaux, RCS 
BORDEAUX 531 779 999, RM 531 779 
999. Plomberie, serrurerie, Vitreries, 
menuiserie, électricité, volets, portails, 
rideaux métalliques, maçonnerie, instal-
lation détecteur incendie. Jugement 
prononçant la clôture de la procédure 
de liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif.

13302544180506

SARL BORDEAUX EXECUTIVE 
TRAVEL & EVENTS, 11 Rue de la Motte 
Picquet, 33000 Bordeaux, RCS BOR-
DEAUX 538 263 302. Organisation de 
voyages ou des séjours individuels ou 
collectifs, activité de holding. Jugement 
prononçant la clôture de la procédure 
de liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif.

13302544180509

SARL ROMANE, 48 C Avenue de la 
Gare, 33290 Parempuyre, RCS BOR-
DEAUX 752 861 427. Boulangerie, pâtis-
serie. Jugement prononçant la clôture de 
la procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.

13302544180512

SARL LE COMPTOIR DE S’T 
MEDARD, 41 Avenue René Descartes, 
33160 Saint - Médard - En - Jalles, RCS 
BORDEAUX 753 347 830. Vente de vête-
ments et accessoires pour femmes et 
enfants, bijouterie fantaisie, bibelots et 
cadeaux,objets de décoration et meu-
bles. Jugement prononçant la clôture de 
la procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.

13302544180515

BARDOU Sébastien, 11 Allée 
des Chevreuils, 33270 Floirac, RCS 
BORDEAUX 529 428 757. Transport 
Petits Colis, Transport De Marchan-
dises, Déménagement Ou Location De 
Véhicules Avec Conducteur Destinés Au 
Transport De Marchandises À L’Aide De 
Véhicules N’Excédant Pas 3,5 Tonnes. 
Jugement prononçant la clôture de la 
procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.

13302544180518

SAS LE FOURNIL DU LAC, 41 Rue 
Edmond Besse, Bordeaux Lac, 33000 
Bordeaux, RCS BORDEAUX 801 780 354. 
Boulangerie, pâtisserie, viennoiserie, trai-
teur sucré salé, salon de thé, Sandwiche-
rie et Snacking à consommer sur place 
ou à emporter sans vente de boissons 
alcoolisées, petite épicerie d’appoint. 
Jugement prononçant la clôture de la 
procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.

13302544180521
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deaux Cedex, RCS BORDEAUX 821 416 
757. Garde d’enfants de moins de 3 ans, 
garde d’enfants de plus de 3 ans : sor-
ties d’école, sorties de crèches, garde 
plein temps, simple ou partagée, domi-
cile, gardes occasionnelles, animations. 
Jugement prononçant la clôture de la 
procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.

13302544180548

SARL B.M.T., lieu - dit Mahon, 33730 
Balizac, RCS BORDEAUX 821 767 795. 
Entreprise générale du bâtiment, travaux 
de maçonnerie, travaux de terrassement 
et assainissement. Jugement prononçant 
la clôture de la procédure de liquidation 
judiciaire pour insuffisance d’actif.

13302544180551

JACQUES ARNOUIL EIRL, 2 Rue 
Trouche, 33780 Soulac - Sur - Mer, RCS 
BORDEAUX 391 170 479. Bar À Tapas. 
Jugement prononçant la clôture de la 
procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.

13302544180554

SARL STCGC, 14 Chemin Port de 
l’Homme, 33360 Latresne, RCS BOR-
DEAUX 828 049 106. Construction de 
bâtiment et travaux publics. Jugement 
prononçant la clôture de la procédure 
de liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif.

13302544180557

SARL ARBOMEDOC, 24 Chemin 
des Codres, 33480 Listrac - Médoc, RCS 
BORDEAUX 827 903 162. Élagage, entre-
tien d’espaces verts, et toutes opérations 
se rapportant à Ces activités. Jugement 
prononçant la clôture de la procédure de 
liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif.

13302544180560

SAS COBEN DISTRIB, Avenue de Bel-
fort, 10 Centre Commercial Parc de Mar, 
33700 Mérignac, RCS BORDEAUX 828 
881 284. L’achat la vente de produits ali-
mentaires ou non alimentaires en gros et 
en détail. Jugement prononçant la clôture 
de la procédure de liquidation judiciaire 
pour insuffisance d’actif.

13302544180563

SAS MICK CHARPENTE COUVER-
TURE, 19 Rue du 8 Mai 1945, Résidence 
Néo Bât B Appartement 217, 33150 
Cenon, RCS BORDEAUX 829 720 614. 
Travaux de couverture par éléments char-
pente Zinguerie. Jugement prononçant 
la clôture de la procédure de liquidation 
judiciaire pour insuffisance d’actif.

13302544180566

SAS L’ECHOPPE, Rue des Forgerons, 
Zac de Belloc, 33340 Lesparre - Médoc, 
RCS BORDEAUX 832 608 368. Cave à 
vins, épicerie fine, commercialisation 
en gros et au détail de vins et spiritueux 
sans consommation sur place. Jugement 
prononçant la clôture de la procédure de 
liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif.

13302544180569

SAS FABRICATION INNOVANTE 
METALLIQUE (FIM), Zone Artisanale Bel 
Air, 33360 Cenac, RCS BORDEAUX 832 
440 374. Métallerie serrurerie chaudron-
nerie petites et grandes constructions 
métalliques. Jugement prononçant la clô-
ture de la procédure de liquidation judici-
aire pour insuffisance d’actif.

13302544180572

SAS SAVEURS D’ORIENT, 190 Avenue 
de la Libération, 33110 le Bouscat, RCS 
BORDEAUX 834 042 582. Vente de pro-

duits d’alimentation générale, épicerie, 
préparation et vente de viandes et den-
rées d’origine animale, et d’une manière 
générale toutes opérations mobilières et 
immobilières commerciales, industrielles 
et financières pouvant contribuer directe-
ment ou indirectement à la réalisation de 
cet objet. Jugement prononçant la clôture 
de la procédure de liquidation judiciaire 
pour insuffisance d’actif.

13302544180575

SASU AQUITAINE BATI CONCEPT 
33, 41 Rue du Pr Calmette, 33150 Cenon, 
RCS BORDEAUX 838 579 894. Maçon-
nerie, gros oeuvre, travaux intérieurs, 
entreprise générale du bâtiment. 
Jugement prononçant la clôture de la 
procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.

13302544180578

SAS ECO SMART POZ, 10 Zone Arti-
sanale la Lagune, 33450 Montussan, RCS 
BORDEAUX 841 464 670. La vente et 
l’installation de Sysèmes de production 
d’électricité Photovoltaïques en auto-
consommation, pompes à chaleur et de 
toutes autes installations techniques dans 
le champs de l’efficacité énergétiques, la 
création, l’acquisition, la location, la prise 
en location gérance de tous fonds de 
commerce, la prise à bail, l’installation, 
l’exploitation de tous établissements, 
fonds de commerce, usines, ateliers, se 
rapportant à l’une ou l’autre des activités 
spécifiées. Jugement prononçant la clô-
ture de la procédure de liquidation judici-
aire pour insuffisance d’actif.

13302544180581

SAS SASU TUNICOL, Rue Hippolyte 
Tandonnet, Res Paul Eluard Bâtiment a 
App13, 33130 Bègles, RCS BORDEAUX 
841 848 542. Travaux de maçonnerie 
générale. Jugement prononçant la clôture 
de la procédure de liquidation judiciaire 
pour insuffisance d’actif.

13302544180584

SARL L’AMBROISIE, 38 Route des 
Terroirs, 33790 Landerrouat, RCS BOR-
DEAUX 841 941 487. Restauration tradi-
tionnelle, bar brasserie. Jugement pro-
nonçant la clôture de la procédure de 
liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif.

13302544180587

SARL SSP33 NOUVELLE AQUITA-
INE, 6 Chemin de Martet, 33440 Ambarès 

- Et - Lagrave, RCS BORDEAUX 848 257 
614. Prestations de gardiennage, de sécu-
rité, de Sureté et de protection des biens 
et des personnes. Jugement prononçant 
la clôture de la procédure de liquidation 
judiciaire pour insuffisance d’actif.

13302544180590

SAS REHABITA, 2 Allée de Nohant, 
33185 le Haillan, RCS BORDEAUX 
850 269 762. Plâtrerie peinture carre-
lage revêtement de sol souple et dur 
menuiserie intérieure et autres activités 
liées directement ou indirectement à Ces 
activités. Jugement prononçant la clôture 
de la procédure de liquidation judiciaire 
pour insuffisance d’actif.

13302544180593

SAS M2, 32 Avenue Charles de Gaulle, 
33120 Arcachon, RCS BORDEAUX 853 
121 036. Vente de prêt à porter, chauss-
ures, accessoires, bijoux, maroquinerie, 
parfum, produits et soins esthétiques, 
mobiliers, objets décoratifs, linge de mai-
son, produits et accessoires d’horlogerie, 
objets connectées et leurs accessoires, 
produits alimentaires, boisson, épicerie 
fine, service de conciergerie. Jugement 
prononçant la clôture de la procédure 
de liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif.

13302544180596

SAS Tech&Change, 26 Rue de Tregey 

- Apt A103, 33100 Bordeaux, RCS BOR-
DEAUX 853 213 684. Achat - vente location 
de matériel multimédia, informatique et 
téléphonique; la formation non - régle-
mentée dans lesdits domaines. Jugement 
prononçant la clôture de la procédure de 
liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif.

13302544180599

SARL HISID, 2 Cours du 30 Juillet, 
33064 Bordeaux Cedex, RCS BOR-
DEAUX 518 807 193. Solutions de ser-
vices hébergés (Cloud), hébergement 
d’infrastructures (Iaas), de bureaux Win-
dows virtuels (Daas), de solutions log-
iciels (Saas) et de sauvegardes (Baas), 
Infogérance, assistance, formation et 
dépannage de systèmes informatiques, 
création et hébergement de sites internet, 
location et vente de matériel, dévelop-
pement de programmes informatiques, 
audit et conseils en gestion et sécurité 
informatique, régie publicitaire : création 
et diffusion de publicités, location de 
bureaux. Jugement prononçant la clôture 
de la procédure de liquidation judiciaire 
pour insuffisance d’actif.

13302544180602

SARL POMPES FUNEBRES PHILAN-
THROPIQUES (PFP), 6 - 8 Rue Diamant, 
33185 le Haillan, RCS BORDEAUX 892 
893 769. Activités de pompes funèbres, 
services funéraires, vente d’articles 
funéraires et toutes activités annexes. 
Jugement prononçant la clôture de la 
procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.

13302544180605

SAS Libngo, 67 Rue de Freycinet, 
33400 Talence, RCS BORDEAUX 893 
487 801. Facilitation de la mise en rela-
tion entre des professionnels et des rem-
plaçants potentiels, aide à l’installation et 
à la gestion. Jugement prononçant la clô-
ture de la procédure de liquidation judici-
aire pour insuffisance d’actif.

13302544180608

SAS DR AGENCY, 37 Rue du Maréchal 
Foch Prolongé, 33440 Ambarès - Et - 

Lagrave, RCS BORDEAUX 894 529 809. 
L’activité d’agence de publicité et de com-
munication ; conseil et assistance opéra-
tionnelle en matière de relations pub-
liques, de communication et de marketing 
(tout canal) ; production et réalisation de 
films institutionnels, publicitaires et de 
vidéos à destination des professionnels ; 
activités connexes ou liées. Jugement 
prononçant la clôture de la procédure 
de liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif.

13302544180611

SARL ANDRE BONNEFOND, 463 
Côte de Saint - James, 33880 Baurech, 
RCS BORDEAUX 384 147 567. Consul-
tant en commercialisation financements 
immobilières marchands de biens promo-
teur domiciliation d’entreprise. Jugement 
prononçant la clôture de la procédure de 
liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif.

13302544180614

SAS TRANSPORTS JEANTON, les 
Isards, 33810 Ambes, RCS BORDEAUX 
310 038 575. Transports publics de 
marchandises location de véhicules. 
Jugement prononçant la clôture de la 
procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.

13302544180461

Par jugement en date du 23 Juin 2023 
Le Tribunal, Prononce l’ouverture de la 
procédure de redressement judiciaire à 
l’égard de :

S.C.A. DIDIER LAULAN SC Activité : 
Culture de la vigne Château Saint Marc 
33720 BARSAC RCS de BORDEAUX : 393 
600 689 SIRET: 393 600 689 00011

Fixe provisoirement au 17 Mai 2023 la 
date de cessation de paiements. Nomme 
la SELARL PHILAE, demeurant 123 ave-
nue Thiers  -  33100 BORDEAUX, en quali-
té.de mandataire judiciaire et désigne Me 
CACHAU - LAGOUTTE pour la représenter 
dans l’accomplissement du mandat qui 
lui est confié. Fixe à douze mois le délai 
dans lequel Me CACHAU - LAGOUTTE 
devra établir la liste des créances décla-
rées conformément à l’article L 624 - 1 du 
code du commerce. Les créanciers sont 
invités à déclarer leurs créances entre les 
mains de Me CACHAU - LAGOUTTE dans 
le délai de DEUX MOIS de la publication 
du jugement d’ouverture au BODACC 
ou sur le portail électronique à l’adresse 
http://www.creditors - services.com 

L23EJ28767

SARL MIB CONSULTING, 18 Ave-
nue Gustave Eiffel, 33600 Pessac, RCS 
BORDEAUX 807 722 038. La vente,la 
location,la maintenance de tout matériel 
bureautique et informatique, prestation 
de conseils et formation, vente de pro-
duits manufacturés et non manufacturés. 
Jugement prononçant la clôture de la 
procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.

13302544180524

SAS HOLDING VISION, 7 Impasse 
Brunereau, 33150 Cenon, RCS BOR-
DEAUX 809 198 914. Ventes à distance 
de vins et spiritueux, vente par automate 
de vins et spiritueux, vente directe ou 
indirecte de vins et spiritueux. commer-
cialisation directe ou indirecte de Vins. 
la précognition par processus interactif. 
Jugement prononçant la clôture de la 
procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.

13302544180527

SAS DECO & MATERIAUX, 180 
Impasse des Deux Poteaux, 33127 Saint 

- Jean d’Illac, RCS BORDEAUX 810 096 
578. Négoce de matériaux de construc-
tion et de décoration. Jugement pro-
nonçant la clôture de la procédure de 
liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif.

13302544180530

SARL T80, 14 Allée Serr, 33100 Bor-
deaux, RCS BORDEAUX 810 559 526. La 
fabrication, l’achat et la vente de produits 
de boulangerie pâtisserie viennoiserie 
confiserie glacier chocolatier fabrication 
et vente de produits traiteur petite restau-
ration restauration rapide sur place ou à 
emporter salon de thé. Jugement pro-
nonçant la clôture de la procédure de 
liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif.

13302544180533

SARL MORGAN SAILS, 76 Rue 
Jules Barat, Port du Canal, 33470 Gujan 
Mestras, RCS BORDEAUX 813 779 
816. Réparation et maintenance navale. 
gardiennage et hivernage de bateaux. 
Jugement prononçant la clôture de la 
procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.

13302544180536

SAS AJL IMMOBILIER, 41 Cours du 
Général de Gaulle, 33170 Gradignan, RCS 
BORDEAUX 814 311 478. Intermédiaires 
de commerce et des prestations dans la 
vente de maisons individuelles pour con-
structeurs de maisons individuelles l’ac-
quisition l’Aménagement la rénovation la 
transformation de tous terrains construc-
tions en vue de leur revente. Jugement 
prononçant la clôture de la procédure 
de liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif.

13302544180539

SARL CBI, 4f Route de Bigard, 33650 
Saint - Selve, RCS BORDEAUX 814 928 
693. Holding. Jugement prononçant la 
clôture de la procédure de liquidation 
judiciaire pour insuffisance d’actif.

13302544180542

SAS HOSTEINS P., 13 Bis Chemin 
de la Gare, 33480 Avensan, RCS BOR-
DEAUX 820 097 806. Restaurant tradi-
tionnel, bar avec licence, traiteur, vente à 
emporter, Évènementiel culinaire, forma-
tion. Jugement prononçant la clôture de 
la procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.

13302544180545

SARL FELIX ET COMPAGNIE, Place 
des Grands Hommes Cs 22029 Regus 
les Grands Hommes 1er Éta, 33001 Bor-
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du jugement d’ouverture au BODACC 
ou sur le portail électronique à l’adresse 
http://www.creditors - services.com 

L23EJ28760

La SCP Silvestri - Baujet prise en la 
personne de Maître Baujet, liquidateur, 
a déposé au greffe, le 22 juin 2023, l’état 
de collocation établi en application des 
articles L 626 - 22, R 626 - 36 et R 643 - 6 du 
code de commerce, à la suite de la vente 
du lot n° 12 et les 65/1000e de la proprié-
té du sol indivis et des parties communes 
générales, du lot n° 42 et les 1/1000e de 
la propriété du sol indivis et des parties 
communes générales, et du lot n° 43 et 
les 1/1000e de la propriété du sol indi-
vis et des parties communes générales 
de l’immeuble situé 3 Chemin du Breton 
33138 LANTON, cadastré section BR n°2, 
dépendant de l’actif de la liquidation judi-
ciaire de la SCCV LE CLOS DU BRETON

L23EJ28812

La SCP Silvestri - Baujet prise en la 
personne de Maître Baujet, liquidateur, 
a déposé au greffe, le 22 juin 2023, l’état 
de collocation établi en application des 
articles L 626 - 22, R 626 - 36 et R 643 - 6 du 
code de commerce, à la suite de la vente 
du lot n° 3 et les 63/1000e de la propriété 
du sol indivis et des parties communes 
générales, du lot n° 17 et les 1/1000e de 
la propriété du sol indivis et des parties 
communes générales, et du lot n° 44 et 
les 1/1000e de la propriété du sol indi-
vis et des parties communes générales 
de l’immeuble situé 3 Chemin du Breton 
33138 LANTON, cadastré section BR n°2, 
dépendant de l’actif de la liquidation judi-
ciaire de la SCCV LE CLOS DU BRETON

L23EJ28819

La SCP Silvestri - Baujet prise en la 
personne de Maître Baujet, liquidateur, 
a déposé au greffe, le 22 juin 2023, l’état 
de collocation établi en application des 
articles L 626 - 22, R 626 - 36 et R 643 - 6 du 
code de commerce, à la suite de la vente 
du lot n° 2 et les 63/1000e de la propriété 
du sol indivis et des parties communes 
générales, du lot n° 25 et les 1/1000e de 
la propriété du sol indivis et des parties 
communes générales, et du lot n° 45 et 
les 1/1000e de la propriété du sol indi-
vis et des parties communes générales 
de l’immeuble situé 3 Chemin du Breton 
33138 LANTON, cadastré section BR n°2, 
dépendant de l’actif de la liquidation judi-
ciaire de la SCCV LE CLOS DU BRETON

L23EJ28822

Par jugement en date du 23 Juin 2023 
Le Tribunal, Prononce l’ouverture de la 
procédure de redressement judiciaire à 
l’égard de :

S.A.S. CHATEAU LA GRAVE Activité : 
Vinification Château La Grave 5 rue du 19 
mars 33340 BLAIGNAN PRIGNAC RCS 
de BORDEAUX : 801 865 239 SIRET: 801 
865 239 00017

Fixe provisoirement au 31 Mars 2023 
la date de cessation de paiements. 
Nomme la SCP SILVESTRI - BAUJET, 23 
rue du Chai des Farines  -  33000 BOR-
DEAUX, en qualité de mandataire judi-
ciaire et désigne Me SILVESTRI pour la 
représenter dans l’accomplissement du 
mandat qui lui est confié. Fixe à douze 
mois le délai dans lequel Me SILVESTRI 
devra établir la liste des créances dé-
clarées conformément à l’article L 624 - 1 
du code du commerce. Les créanciers 
sont invités à déclarer leurs créances 
entre les mains de Me SILVESTRI dans 
le délai de DEUX MOIS de la publication 
du jugement d’ouverture au BODACC 
ou sur le portail électronique à l’adresse 
http://www.creditors - services.com 

L23EJ28876

TRIBUNAL JUDICIAIRE 
DE BORDEAUX

Par jugement en date du 23 Juin 2023 
Le Tribunal,  Prononce l’ouverture de 
la procédure de redressement judiciaire 
à l’égard de :

S.C.E.A. DU DOMAINE DE BAS-
TORRE Activité : Culture de la vigne 5 
Bastorre Ouest 33540 SAINT BRICE RCS 
de BORDEAUX : 330 456 765 SIRET: 330 
456 765 00016

 Fixe provisoirement au 11 Mai 2023 la 
date de cessation de paiements. Nomme 
la SELARL EKIP’, BP 20709  -  2 rue de 
Caudéran  -  33007 BORDEAUX CEDEX, 
en qualité de mandataire judiciaire et dé-
signe Me MANDON pour la représenter 
dans l’accomplissement du mandat qui lui 
est confié. Fixe à douze mois le délai dans 
lequel Me MANDON devra établir la liste 
des créances déclarées conformément à 
l’article L 624 - 1 du code du commerce.

Les créanciers sont invités à dé-
clarer leurs créances entre les mains 
de Me MANDON dans le délai de 
DEUX MOIS de la publication du ju-
gement d’ouverture au BODACC ou 
sur le portail électronique à l’adresse 
http://www.creditors - services.com 
 

L23EJ28737

Par jugement en date du 23 Juin 2023 
Le Tribunal, Prononce l’ouverture de la 
procédure de redressement judiciaire à 
l’égard de :

S.E.L.A.R.L. FATOU BABOU AVOCAT 
Activité: Activités juridiques (avocat) 16 
rue du 8 Mai 1945 Bât 1  -  Entrée 3  -  Im-
meuble le Forum 33150 CENON RCS de 
BORDEAUX: 892 935 446 SIRET: 892 935 
446 00021

Fixe provisoirement au 31 décembre 
2022 la date de cessation de paiements.

Nomme la SELARL FIRMA, 54 cours 
Georges Clemenceau  -  33000 BOR-
DEAUX, en qualité de mandataire judi-
ciaire et désigne Me Laurent MAYON 
pour la représenter dans l’accomplisse-
ment du mandat qui lui est confié. Fixe 
à douze mois le délai dans lequel Me 
MAYON devra établir la liste des créances 
déclarées conformément à l’article L 624 

- 1 du code du commerce. Les créanciers 
sont invités à déclarer leurs créances 
entre les mains de Me MAYON dans le 
délai de DEUX MOIS de la publication 
du jugement d’ouverture au BODACC 
ou sur le portail électronique à l’adresse 
http://www.creditors - services.com 

L23EJ28754

Par jugement en date du 23 Juin 2023 
Le Tribunal, Prononce l’ouverture de la 
procédure de redressement judiciaire à 
l’égard de :

E.A.R.L. VIGNOBLES PERCIER Ac-
tivité : culture de la vigne Lieu - dit Jean 
Blanc 33760 TARGON RCS de BOR-
DEAUX: 412 368 185 SIRET: 412 368 185 
00010

Fixe provisoirement au 12 Mai 2023 
la date de cessation de paiements. 
Nomme Maître Jacques DE LATUDE, 
14 rue Boudet  -  33000 BORDEAUX, en 
qualité de· mandataire judiciaire. Fixe à 
douze mois le délai dans lequel Maître 
Jacques DE LATUDE devra établir la 
liste des créances déclarées confor-
mément à l’article L 624 - 1 du code du 
commerce. Les créanciers sont invités à 
déclarer leurs créances entre les mains 
de Maître Jacques DE LATUDE dans le 
délai de DEUX MOIS de la publication 

POUR RECEVOIR
LE SERVICE REGULIER DE  

NOTRE JOURNAL
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SERVICE ABONNEMENT
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NOTRE SERVICE ANNONCE LÉGALE  
VOUS RÉPOND AU :
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MANDATAIRES ADMINISTRATEURS JUDICIAIRES

À CEDER
Marque Figurative 
CHATSNOSCHIENS.COM
DISTRIBUTEUR CANIN & 
FELIN et Marque Verbale CNC 
DISTRIB

Date limite de dépôt des offres le jeudi 6 juillet 2023 à 12h entre les 
mains de la SELARL EKIP’, mandataire judiciaire, située 2 rue Caudéran à 
Bordeaux (33000)
Dossier accessible après communication par courriel de l’attestation de 
confidentialité dûment paraphée et librement téléchargeable sur le site : 
www.ekip.eu Onglet : «cession d’actif» 
Référence : 42300
Collaborateur en charge du dossier : 
laurie.ladeuix@ekip.eu

DESCRIPTIF SUR LE S ITE WWW.MJ-SO.COM

REDRESSEMENTS / LIQUIDATIONS

SELARL EKIP’ – MANDATAIRES JUDICIAIRES
2 RUE DE CAUDÉRAN, BP 20709

33007 BORDEAUX CEDEX

À CEDER
NOM DE DOMAINE - SITE 
INTERNET
WWW.CHATSNOSCHIENS.COM

Date limite de dépôt des offres le jeudi 6 juillet 2023 à 12h entre les mains 
de la SELARL EKIP’, mandataire judiciaire, située 2 rue de Caudéran à 
Bordeaux (33000)
Dossier accessible après communication par courriel de l’attestation de 
confidentialité dûment paraphée et librement téléchargeable sur le site : 
www.ekip.eu Onglet : «cession d’actif» 
Référence : 42300
Collaborateur en charge du dossier : laurie.ladeuix@ekip.eu

DESCRIPTIF SUR LE S ITE WWW.MJ-SO.COM

REDRESSEMENTS / LIQUIDATIONS

SELARL EKIP’ – MANDATAIRES JUDICIAIRES
2 RUE DE CAUDÉRAN, BP 20709

33007 BORDEAUX CEDEX

À VENDRE 
FONDS DE COMMERCE
achat vente et distribution de tou 
produits et marchandises
A ARCACHON (33120)
84 cours Hericart de Thury

Les offres devront impérativement être déposées entre les mains de 
Monsieur le Juge-Commissaire, près du Tribunal de Commerce de 
Bordeaux, Place de la Bourse 33000 Bordeaux, lor de son audience du 19 
juillet 2023 à 9h
Les pièces du dossier ne seront accessibles qu’après communication  
par courriel de l’attestation de confidentialité dûment paraphée et librement 
téléchargeable sur le site : www.ekip.eu Onglet : «cession d’actif» 
Référence : 41871
Coordonnées de la personne en charge du dossier : laurie.ladeuix@ekip.eu

DESCRIPTIF SUR LE S ITE WWW.MJ-SO.COM

REDRESSEMENTS / LIQUIDATIONS

SELARL EKIP’ – MANDATAIRES JUDICIAIRES
2 RUE DE CAUDÉRAN, BP 20709

33007 BORDEAUX CEDEX

E C H O S  J U D I C I A I R E S  G I R O N D I N S - 7 0 4 0 - 7 0 4 1 - V E N D R E D I  3 0  J U I N  2 0 2 3

A VENDRE FONDS DE COMMERCE
De : RESTAURATION PIZZERIA ET BURGERS 

SUR PLACE OU A EMPORTER

A : LANGON
82 COURS GAMBETTA

Local de 140 m2 

Loyer mensuel : 1.400 € TTC

Vous pouvez adresser toute demande par  
courrier à l’adresse indiquée ci-dessus, ou par mail à :  

assistantlp@firma-aquitaine.com (selon responsable du dossier)
Les offres pourront être déposées à l'Etude jusqu'au :

vendredi 21/07/2023 à 12h

SELARL FIRMA - MANDATAIRE JUDICIAIRE
54 COURS GEORGES CLEMENCEAU 

33000 BORDEAUX

DESCRIPTIF SUR LE S ITE WWW.MJ-SO.COM

B O R D E A U X  M A N D A T A I R E S  J U D I C I A I R E S  -  B M J

REDRESSEMENTS / LIQUIDATIONS
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À CEDER
FONDS DE COMMERCE DE 
SALON DE THE
A BORDEAUX

Date limite de dépôt des offres le 12 juillet 2023 à 9h 
Dossier accessible après communication par courriel de l’attestation de 
confidentialité dûment paraphée et librement téléchargeable sur le site : 
www.ekip.eu Onglet : «cession d’actif» 
Référence : 42718
Collaborateur en charge du dossier : laurie.ladeuix@ekip.eu

DESCRIPTIF SUR LE S ITE WWW.MJ-SO.COM

REDRESSEMENTS / LIQUIDATIONS

SELARL EKIP’ – MANDATAIRES JUDICIAIRES
2 RUE DE CAUDÉRAN, BP 20709

33007 BORDEAUX CEDEX

À CEDER 
FONDS DE COMMERCE 

D’ACHAT/VENTE D’EQUIPEMENTS PROFESSIONNELS 
DES METIERS DE BOUCHE

A SAINT-MARIENS

Date limite de dépôt des offres le mercredi 28 juin 2023 à 12h 
Dossier accessible après communication par courriel de l’attestation de 
confidentialité dûment paraphée et librement téléchargeable sur le site : 
www.ekip.eu Onglet : «cession d’actif» 
Référence : 43216
Collaborateur en charge du dossier : laurie.ladeuix@ekip.eu

DESCRIPTIF SUR LE S ITE WWW.MJ-SO.COM

REDRESSEMENTS / LIQUIDATIONS

SELARL EKIP’ – MANDATAIRES JUDICIAIRES
2 RUE DE CAUDÉRAN, BP 20709

33007 BORDEAUX CEDEX

À CEDER
LA MARQUE FIGURATIVE 
«INVA» + NOM COMMERCIAL 
«ACCES’BUREAUTIQUE» 
+ CLIENTELE
A SAINT-ANDRE-DE-CUBZAC

Date limite de dépôt des offres le jeudi 6 juillet 2023 à 12h 
Dossier accessible après communication par courriel de l’attestation de 
confidentialité dûment paraphée et librement téléchargeable sur le site : 
www.ekip.eu Onglet : «cession d’actif» 
Référence : 43322
Collaborateur en charge du dossier : laurie.ladeuix@ekip.eu

DESCRIPTIF SUR LE S ITE WWW.MJ-SO.COM

REDRESSEMENTS / LIQUIDATIONS

SELARL EKIP’ – MANDATAIRES JUDICIAIRES
2 RUE DE CAUDÉRAN, BP 20709

33007 BORDEAUX CEDEX

À CEDER 
MATERIEL D’EXPLOITATION DIVERS

A CANEJAN

Date limite de dépôt des offres le jeudi 6 juillet 2023 à 12h 
Dossier accessible après communication par courriel de l’attestation de 
confidentialité dûment paraphée et librement téléchargeable sur le site : 
www.ekip.eu Onglet : «cession d’actif» 
Référence : 43742
Collaborateur en charge du dossier : laurie.ladeuix@ekip.eu

DESCRIPTIF SUR LE S ITE WWW.MJ-SO.COM

REDRESSEMENTS / LIQUIDATIONS

SELARL EKIP’ – MANDATAIRES JUDICIAIRES
2 RUE DE CAUDÉRAN, BP 20709

33007 BORDEAUX CEDEX
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À CEDER
VEHICULE PROFESSIONNEL
A BELIN-BELIET

Date limite de dépôt des offres le mercredi 12 juillet 2023 à 12h 
Dossier accessible après communication par courriel de l’attestation de 
confidentialité dûment paraphée et librement téléchargeable sur le site : 
www.ekip.eu Onglet : «cession d’actif» 
Référence : 43625
Collaborateur en charge du dossier : laurie.ladeuix@ekip.eu

DESCRIPTIF SUR LE S ITE WWW.MJ-SO.COM

REDRESSEMENTS / LIQUIDATIONS

SELARL EKIP’ – MANDATAIRES JUDICIAIRES
2 RUE DE CAUDÉRAN, BP 20709

33007 BORDEAUX CEDEX

À CEDER
FONDS DE COMMERCE DE 
RESTAURANT + LICENCE V
A MERIGNAC

Date limite de dépôt des offres le mercredi 12 juillet 2023 à 9h 
Dossier accessible après communication par courriel de l’attestation de 
confidentialité dûment paraphée et librement téléchargeable sur le site : 
www.ekip.eu Onglet : «cession d’actif» 
Référence : 43654
Collaborateur en charge du dossier : laurie.ladeuix@ekip.eu

DESCRIPTIF SUR LE S ITE WWW.MJ-SO.COM

REDRESSEMENTS / LIQUIDATIONS

SELARL EKIP’ – MANDATAIRES JUDICIAIRES
2 RUE DE CAUDÉRAN, BP 20709

33007 BORDEAUX CEDEX

À CEDER
DROIT AU BAIL D’UN CENTRE 
DE CRYOTERAPIE
A EYSINES (33320)

Date limite de dépôt des offres le mercredi 5 juillet 2023 à 12h
Dossier accessible après communication par courriel de l’attestation de 
confidentialité dûment paraphée et librement téléchargeable sur le site : 
www.ekip.eu Onglet : «cession d’actif» 
Référence : 43670
Coordonnées de la personne en charge du dossier : 
laurie.ladeuix@ekip.eu

DESCRIPTIF SUR LE S ITE WWW.MJ-SO.COM

REDRESSEMENTS / LIQUIDATIONS

SELARL EKIP’ – MANDATAIRES JUDICIAIRES
2 RUE DE CAUDÉRAN, BP 20709

33007 BORDEAUX CEDEX

À CEDER 
MATERIEL ET STOCK D’UNE ENTREPRISE 

DE MACONNERIE

A BELIN-BELIET

Date limite de dépôt des offres le mercredi 5 juillet 2023 à 12h 
Dossier accessible après communication par courriel de l’attestation de 
confidentialité dûment paraphée et librement téléchargeable sur le site : 
www.ekip.eu Onglet : «cession d’actif» 
Référence : 43625
Collaborateur en charge du dossier : laurie.ladeuix@ekip.eu

DESCRIPTIF SUR LE S ITE WWW.MJ-SO.COM

REDRESSEMENTS / LIQUIDATIONS

SELARL EKIP’ – MANDATAIRES JUDICIAIRES
2 RUE DE CAUDÉRAN, BP 20709

33007 BORDEAUX CEDEX
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À VENDRE  
UN FONDS DE COMMERCE 

DE RESTAURANT
à BORDEAUX (33000) 4 quai du Sénégal 

Loyer mensuel : 2.700 €

Offre à adresser avant le 20 juillet 2023 à 17h 
à Maître Jacques de LATUDE, 14 rue Boudet 33000 BORDEAUX

05 24 84 81 84 - contact@mjdl.fr
Le cahier des charges sera communiqué par mail sur envoi 

d'une pièce d'identité ou d'un KBIS

ME JACQUES DE L ATUDE À BORDEAUX

MAÎTRE JACQUES DE LATUDE
MANDATAIRE JUDICIAIRE

14 RUE BOUDET 33000 BORDEAUX

E C H O S  J U D I C I A I R E S  G I R O N D I N S - 7 0 4 0 - 7 0 4 1 - V E N D R E D I  3 0  J U I N  2 0 2 3

A VENDRE FONDS DE COMMERCE
De : SALON TOILETTAGE CANIN 

A : BORDEAUX
26 RUE FORNOY

Local de 50 m2 

Loyer mensuel : 1.171,62 € TTC
CA exercice 2021 : 55.315 € 

Vous pouvez adresser toute demande par  
courrier à l’adresse indiquée ci-dessus, ou par mail à :  

assistantlp@firma-aquitaine.com 
Les offres pourront être déposées à l'Etude jusqu'au :

vendredi 21/07/2023 à 12h

SELARL FIRMA - MANDATAIRE JUDICIAIRE
54 COURS GEORGES CLEMENCEAU 

33000 BORDEAUX

DESCRIPTIF SUR LE S ITE WWW.MJ-SO.COM

B O R D E A U X  M A N D A T A I R E S  J U D I C I A I R E S  -  B M J

REDRESSEMENTS / LIQUIDATIONS

MAISON  À RÉNOVER

 

Me SEBASTIEN CETRE - BORDEAUX
05 56 42 41 85

MAISON À RÉNOVER 85 m2 hab environ et dépendances

1ère offre possible : 44.500 € 

Visites sur place et sans rendez-vous : 

MERCREDI 21 JUIN 2023 de 14h à 15h30

MARDI 27 JUIN 2023 de 11h à 12h30

MERCREDI 5 JUILLET 2023 de 11h à 12h30

Début de réception des offres : 

VENDREDI 7 JUILLET 2023 à 12h

Inscription pour participer sur immobilier.notaires.fr

VENTE EN 
IMMO-INTÉRACTIF

CAVIGNAC (33620)   

103 RUE DU BOIS

À CEDER
FONDS DE COMMERCE
DE VENTE DE COMPLEMENT 
ALIMENTAIRE
A REIGNAC (33860)

Date limite de dépôt des offres le lundi 17 juillet 2023 à 12h
Dossier accessible après communication par courriel de l’attestation de 
confidentialité dûment paraphée et librement téléchargeable sur le site : 
www.ekip.eu Onglet : «cession d’actif» 
Référence : 43602
Coordonnées de la personne en charge du dossier : 
laurie.ladeuix@ekip.eu

DESCRIPTIF SUR LE S ITE WWW.MJ-SO.COM

REDRESSEMENTS / LIQUIDATIONS

SELARL EKIP’ – MANDATAIRES JUDICIAIRES
2 RUE DE CAUDÉRAN, BP 20709

33007 BORDEAUX CEDEX



8282 E C H O S  J U D I C I A I R E S  G I R O N D I N S - 7 0 4 0 - 7 0 4 1 - V E N D R E D I  3 0  J U I N  2 0 2 3

source : INSEE

BARÈME KILOMÉTRIQUE 2023
VOITURES DISTANCE PARCOURUE À TITRE PROFESSIONNEL
PUISSANCE 

FISCALE
JUSQU'À 
5 000 KM DE 5 001 À 20 000 KM AU-DELÀ DE 20 000 KM

3 CV d x 0,529 (d x 0,316) + 1 065 € d x 0,370
4 CV d x 0,606 (d x 0,340) + 1 330 € d x 0,407
5 CV d x 0,636 (d x 0,357) + 1 395 € d x 0,427
6 CV d x 0,665 (d x 0,374) + 1 457 € d x 0,447

7 CV et plus d x 0,697 (d x 0,394) + 1 515 € d x 0,470
VÉLO-

MOTEUR DISTANCE PARCOURUE À TITRE PROFESSIONNEL

CYLINDRÉE JUSQU'À 
2 000 KM

DE 2 001  
À 5 000 KM AU-DELÀ DE 5 000 KM

moins de 
50 cm3 d x 0,315 (d x 0,079) + 711 € d x 0,198

MOTOS DISTANCE PARCOURUE À TITRE PROFESSIONNEL

PUISSANCE JUSQU'À 
3 000 KM DE 3 001 À 6 000 KM AU-DELÀ DE 6 000 KM

1 ou 2 CV d x 0,395 (d x 0,099) + 891 € d x 0,248
3, 4 ou 5 CV d x 0,468 (d x 0,082) + 1 158 € d x 0,275
plus de 5 CV d x 0,606 (d x 0,079) + 1 583 € d x 0,343

INDICE DES PRIX
(base 100 en 2015 à partir de 2016) Ce changement  

de base n'affecte en rien le niveau de l'indice et son évolution

MAI 
2022

MAI 
2023

AUGMENTATION 
SUR UN AN 

INDICE  
D'ENSEMBLE 110,97 117,44 + 5,1 %

INDICE  
HORS TABAC 110,95 116,54 + 5 %

SMIC
HORAIRE MENSUEL (35 H)

11,52 € 1 747,20 €

SÉCURITÉ SOCIALE
plafond mensuel

2023 : 3 666 €
Le nouveau montant du plafond est valable toute l'année, 

le gouvernement ayant décidé de fixer désormais un seul plafond  
par an (43 992 €)

Selon la Loi 2014-626 du 18 juin 2014 (article 9) qui modifie  
l’article L145-34 du Code de commerce, deux indices peuvent être utilisés  

pour la révision des baux commerciaux :
- l’indice des loyers commerciaux pour les activités commerciales ou artisanales ;

- l’indice des loyers des activités tertiaires pour les activités autres que commerciales.

INDICE DE RÉFÉRENCE DES LOYERS - IRL
TRIMESTRE  

DE RÉFÉRENCE IRL DES LOYERS VARIATION
ANNUELLE EN %

3e TRIMESTRE 2022 136,27 + 3,49 %
4e TRIMESTRE 2022 137,26 + 3,5 %
1er TRIMESTRE 2023 138,61 + 3,49 %

INDICE DES LOYERS COMMERCIAUX
EN NIVEAU ÉVOLUTION 

ANNUELLE EN %
2021 T3 119,7 + 3,46 %
2021 T4 118,59 + 2,42 %
2022 T1 120,61 + 3,32 %
2022 T2 123,65 + 4,43 %
2022 T3 126,13 + 5,37 %
2022 T4 126,05 + 6,29 %

VENDREDI 14 JUILLET
- Fête Nationale : jour férié ordinaire. Lorsqu'un jour 
férié, chômé dans l'entreprise, est compris dans une 
période de congés payés, le salarié a droit à un jour de 
congé supplémentaire, normalement rémunéré.

SAMEDI 15 JUILLET
- Employeurs de moins de 50 salariés : déclaration 
sociale nominative (DSN) et paiement des cotisations 
sociales sur les salaires de mai versés en juin ou juillet.
- Employeurs de moins de 11 salariés ayant opté pour le 
paiement trimestriel des cotisations sociales : paiement 
des cotisations sur les salaires du deuxième trimestre.

MARDI 25 JUILLET
- Employeurs de plus de 9 salariés ou au paiement men-
suel : versement des cotisations Agirc et Arrco sur les 
salaires de juin ou d’avril, mai et juin en cas de paiement 
trimestriel.

LUNDI 31 JUILLET
- Micro-entrepreneurs ayant opté pour le paiement 
trimestriel des cotisations sociales : date limite de la 
déclaration de chiffre d'affaires du deuxième trimestre.
- SARL et EURL : les comptes annuels des SARL et 
EURL doivent être déposés au tribunal de commerce 
dans le mois qui suit l'assemblée générale. Si l'exercice 
est calqué sur l'année civile, le 31 juillet constitue donc la 
date limite pour déposer les comptes annuels. 

Lorsque le dépôt des comptes est effectué par voie élec-
tronique (sur infogreffe.fr), le délai est de deux mois à 
compter de la décision d'approbation des comptes.
Si les comptes annuels n'ont pas été déposés dans les 
délais, le greffier en informe le président du tribunal de 
commerce pour qu’il puisse adresser une injonction aux 
dirigeants.
Toute personne intéressée peut demander au tribunal de 
commerce la condamnation de la société à publier ses 
comptes sous astreinte.

DÉLAIS VARIABLES
- Entreprises au régime réel de TVA : déclaration CA3 
et télépaiement de la TVA du deuxième trimestre en 
cas d'option pour le paiement trimestriel (montant de la 
TVA annuelle inférieur à 4 000 euros). Éventuellement, 
demande de remboursement du crédit de TVA du deu-
xième trimestre s'il se chiffre à au moins 760 euros.
- Entreprises au régime simplifié de TVA : déclaration 
CA3 et télépaiement de la TVA du premier semestre.
- Fermeture de l'entreprise pour congés payés : La 
DSN (déclaration sociale nominative) et le paiement 
des cotisations sociales doivent être effectués dans les 
délais même en cas de fermeture de l’entreprise pen-
dant la période des congés payés. L'employeur peut 
cependant solliciter l'accord écrit de l'URSSAF pour 
un report de paiement des cotisations sociales jusqu'à 
la réouverture de l'entreprise, moyennant le versement 
d'un acompte.■

AgendaAgenda
de juillet 2023

JOURS OUVRABLES 
26 JOURS  

JOURS OUVRÉS 
FERMETURE SAMEDI ET DIMANCHE 

21 JOURS 
FERMETURE DIMANCHE ET LUNDI 

21 JOURS
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INDICES ACTIONS

Dernier
cours

Variation depuis Extrêmes 2023
Pays

1 mois le 31/12 1 an + haut + bas

CAC 40 7 218,35 -1,4% 11,5% 19,4% 7 577,00 6 594,57 France

SBF 120 5 495,54 -1,4% 10,5% 17,3% 5 764,67 5 063,88 France

EURO STOXX 50 4 307,08 -0,7% 13,5% 21,7% 4 408,59 3 856,09 Europe

S&P 500 4 354,82 3,6% 13,4% 11,7% 4 425,84 3 808,10 USA

NASDAQ 100 14 823,91 3,7% 35,5% 23,4% 15 185,48 10 741,22 USA

FOOTSIE 100 7 465,61 -2,1% 0,2% 2,9% 8 014,31 7 335,40 Royaume-Uni

DAX 30 15 854,54 -0,8% 13,9% 20,2% 16 357,63 14 069,26 Allemagne

SMI 11 142,65 -2,6% 3,9% 2,2% 11 595,25 10 516,40 Suisse

NIKKEI 32 538,33 5,2% 24,7% 21,1% 33 706,08 25 716,86 Japon

SSE COMPOSITE 3 189,44 -0,7% 3,2% -5,6% 3 395,00 3 089,26 Chine

VALEURS RÉGIONALES

Dernier
cours

Variation depuis Extrêmes 2023
Rendement

2022
1 mois le 31/12 1 an + haut + bas

AELIS FARMA 13,90 -0,7% 2,7% 23,0% 14,28 13,54 -

AIR MARINE 1,07 0,0% 0,0% -40,6% 1,07 1,07 -

ASHLER ET MANSON 3,90 12,7% -14,1% 43,4% 4,58 3,40 0,8%

BLUE SHARK PS 3,78 0,0% 0,0% 0,0% 3,78 3,78 -

CERINNOV GROUP 3,37 28,1% 196,1% 187,5% 3,52 1,12 -

CHEOPS TECHNOLOGY 64,00 -1,5% 9,4% 1,6% 66,50 54,00 2,3%

DOCK.PETR.AMBES AM 480,00 -4,0% 1,3% 3,0% 530,00 458,00 7,9%

EAUX DE ROYAN 89,50 -0,6% 8,5% -5,8% 94,00 76,50 6,8%

EUROPLASMA 0,18 -53,5% -73,8% -99,4% 2,38 0,18 -

FERMENTALG 0,75 -1,8% -50,7% -67,3% 1,66 0,73 -

GASCOGNE 4,01 -2,7% -10,3% 25,7% 4,48 4,01 -

GPE BERKEM 4,88 8,9% 0,8% -43,8% 7,12 4,12 1,2%

GPE PAROT (AUTO) 1,82 2,2% -15,0% 1,1% 2,21 1,74 -

HYDROGENE DE FRANCE 15,88 15,9% -24,0% -43,4% 22,70 13,50 -

HUNYVERS 15,55 19,2% 31,2% 29,8% 15,85 11,90 -

I.CERAM 7,85 -1,9% -23,0% -43,9% 13,95 7,65 -

I2S 6,05 -5,5% -0,8% -4,0% 6,45 5,85 2,3%

IMMERSION 3,20 0,6% 25,0% -27,9% 4,60 2,32 -

IMPLANET 0,18 0,8% 5,9% 21,2% 0,26 0,17 -

KLARSEN DATA 3,40 21,4% 120,8% 60,4% 3,85 1,47 -

LECTRA 27,90 1,5% -20,7% -22,9% 40,70 26,85 1,7%

LEGRAND 87,74 -0,7% 17,3% 21,4% 92,88 75,22 2,2%

MON COURTIER ENERGIE 9,66 0,4% - - 9,70 9,65 -

MULTIMICROCLOUD 0,19 0,0% -52,5% -5,0% 0,44 0,19 -

O SORBET D'AMOUR 2,44 0,0% 101,7% 15,1% 2,46 1,20 -

OENEO 13,95 2,2% -0,4% -1,1% 15,50 12,85 2,2%

POUJOULAT 26,50 3,5% -4,7% 35,9% 32,60 22,80 0,8%

SERMA TECH. 430,00 0,0% 0,0% 31,9% 430,00 428,00 3,4%

UV GERMI 4,48 1,8% 35,8% -0,9% 5,02 3,40 -

VALBIOTIS 4,33 -4,6% 20,3% -30,2% 5,26 3,00 -

Sources : Euronext, Banque de France, CPoR
«  Les renseignements inclus au présent avis ne constituent en aucune sorte une offre, sollicitation ou recommandation d’achat ou de vente, de placement ou d’engagement dans  

toute autre transaction. Aucune information contenue ou à laquelle il est fait référence dans cet avis ne peut être considérée comme créatrice de droits ou d’obligations. « 

GESTION PRIVÉE, GRANDS MANDATS  
ET GESTION DE FONDS
18 allées d’Orléans, 33000 Bordeaux – Tel : 05 56 81 17 22
www.alienorcapital.com
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Il n'y a pas
de petits rêves,
il n'y a pas
de petits dons
C'est le cancer qui doit renoncer,
pas les malades.

Votre entreprise est prête à s'engager ?
Quelle que soit sa taille et ses capacités
financières, votre entreprise peut
contribuer à la lutte contre le cancer

Plus d'informations sur

  www.fondationbergonie.fr

ME METTRE À 
LA BATTERIE

 

FAIRE UN 
TOUR D'EUROPE

À VÉLO
 

DEMANDER ÉLISA
EN MARIAGE

 
 

Laurent

Soigné pour un cancer des poumons


